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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BOURGES. 

Présidence de M. Corbin, premier président. 

Audience du i8 juin. 

f(,jjS DE COMMERCE. — CESSION. — INTERDICTION STIPU-

LE, — VIOLATION DES CONVENTIONS. INTERPRÉTATION. 

_ DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

fj matière de cession de fonds de commerce, le devoir du cé-
iml el du cessionnaire est de se renfermer rigoureusement 
àns les stipulations les plus strictes des conventions, et 
spécialement, celui du cédant est d'éviter tout acte d'offre 
ie marchandises el même toute démarche qui serait de 
mlure à donner lieu à soupçon d'une concurrence dé-

. loyale. 

lit Tribunaux ont pour m ission d'interpréter les conventions 
(après la commune intention des parties au moment du 
contrat,.et la violation de ces conventions rend le contre-
venant passible de dommages-intérêts. 

Le sieur Pirot a vendu aux sieurs Louet frères un fonds 

de marchand de fers et charbons qu'il exploitait à Issou-

dun, ensemble les marchandises et accessoires. 

Pirot s'est interdit expressément d'exercer, à Issoudun, 

la profession de marchand de fers et de s'intéresser, à 

quelque titre que ce soit, dans un commerce de ce genre 

établi dans cette ville, en se réservant de continuer, soit 

par lui-même, soit par associés et intermédiaires, le com-

merce de fers et charbons qu'il a fondé dans la ville de 

Bourges, et d'offrir ces marchandises dans le départe-

ment de l'Indre. 

En 1857, les frères Louet ont fait assigner le sieur Pi-

rot devant le Tribunal • de commerce d'Issoudun, pour 

avoir, au mépris de ces conventions, vendu à diverses 

lMsounes d'Issoudun et de l'Indre du fer et du charbon. 

26 février 1857, jugement qui ordonne qu'il sera fait 

preuve de ce que Pirot serait venu vendre sur la place 

(1 Issoudun des fers provenant de la maison de Bourges. 

m transaction intervenue entre les parties et au moyen 

m exécution de certaines conventions, ce procès s'est 

trouvé éteint 

^juillet 1859, nouvelle assignation delà part de Louet 

'"es a Pirot pour avoir encore contrevenu à ses engage-

ants, notamment en vendant du zinc. 
aaout 1859, jugement du Tribunal de commerce d'Is-

mm, qui, avant de faire droit, admet Louet frères à 

fcer' par 'ettres missives ou autrement, que Pirot a 
M et vendu, dans les limites interdites par le traité, 

"« marchandises composant le fonds cédé. 

J#el de ce jugement par Pirot. 
lb novembre 1859, arrêt ainsi conçu : 

\S^ideïant que les conventions doivent s'exécuter de 
n»«? et 8'interpréter d'après la commune intention det 
I'a;tl« a" moment du contrat; 
,i

un
 "^'durant. que, en cédant à Louet son magasin d'Issou-

jji f° «interdisant toute concurrence à Issoudun même et 

;
'.

n(
'l e

f
 .^Pài'temcnt de l'Indre, Pirot a nécessairement en-

so„ a'e Profiter Louet de sa clientèle et des avantages de 
Eo (iu/tmerce : 'lue si la convention des parties ne mention-
s'exerpait.i-

1msasm <1c fors et charbons, titre sous lequel 
'i'ttaf'i lni'ustrie de Pirot. il no, saurait s'ensuivre qu'il se 
iiH'srt (!mei1! réservé le droit de continuer, sur les lieux mê-
nisàon ?• 'nc'10' Ie commerce de zinc que, soit par com-
sion aïi„S01t- directement, il exerçait au moment de la ces-
in4^s.S0Irement au débit des fers et charbons : que cette 

par ce fait' non méconnu que Pirot 
PSl ''"'remis entre la compagnie de la Vieille-

■lOliit Hi •rt ''ouet pour assurer à ce dernier le dépôt et le 
il |yj 1 '''ne sur la place d'Issoudun et dans son rayon ; d'où, 
par il' articulât doit être maintenu tel qu'il a "été admis 

^ ̂  «s motifs , la Cour confirme. » 

ta iw ̂  de cet arrêt, l'enquête ordonnée a eu lieu et 

tysoSk Sont revcil,ies devant le Tribunal de commerce 

%icedln' 'lui-' à !a datCfiu 10 féyrier 1859, souslapré-
l''aid((i,.; i'' Cottard, président, après avoir entendu les 

N m\ Sor>'atet Uouriou (du barreau de flour-
Niiv

ai
'
i(
 !'r los frères Louet et Pirot, a rendu le jugement 

fe-iuté
r
Af

f
(
î
ue

'
 sur unR demande en paiement de domma-

Nr
 Cftn

. I(n'mée par Louet frères contre le sieur Pirot, pour 
j1? jugPn 1p'

evoriU à des conventions verbales, il est intervenu 
P>ï ,. "! du Tribunal de commerce d'Issoudun, le ôaoùt 

rJ.. a ordonné, avant de faire droit, l'enquête deman-

Att,
wu

ïUet {l'ères, sauf preuve contraire; 
, -"(: u n

ll'lue ce jugement dont il a fait appel a été con-
ÏWr'e ,j„, . ur impériale de Bourges, par arrêt du 16 rio-

P«e d'1 * rlu un :ultrc jii"r'ment du Tribunal de com-

^%queteU ' cndatc.du 30 décembre 1859, a ordonné 
^iativ^^P

 uno coirt-re-enqu'ète, lesquelles'e-nt'eu-lieu 

,, " Sur h 1860 ' 
"'il à ce((! I;'bandc Préalable formée par Louet frères, ten-

"lsîJli<itirn V^ mette ses livres' copies dc lettres, etc., à 
k 

Ht*. ion du Tribunal, pour être examinés : attendu (Hiw 

» termes de l'artrble 15 du Code de commerce, 
(m rW. K „ 

1V."'1(* à pn10*1 • llvres d un commerçant puisse être or 
5gCe, nu"*10? d'une contestation, et que même, dans 

au, s eommvyen dcs tables alphabétiques, la recherche des 
SK, ne diftio,' r.';m,,rit indiqués par Louet frères n'offrirait 

întation !» ' frihuiKri no voit pas d'utilité àcettrere-

ioû>T*fooâ att
paf0 oulre sur l'incident; 

VeSti 8&9, cùnr du d'abord qu'il résulte du jugement du 5 
ces«ins. en cl parla Cour; que l'interprétation des con-

°Pérée
 D

Senpque Ie zinc se trouvait faire partie de la 
par Pirot à Louet frères, a été reconnue juste, 

et que, dès-lors, 1 offre et la vente du zinc dans le départe-
ment de 1 Indre sont aussi bien interdites à Pirot que l'offre 
et la vente des fers et charbons ; 

if. Attendu que si, dans l'enquête, plusieurs témoins ont 
déclaré que Pirot les avait vus et visités, en se bornant à les 
entretenir des cours des marchandises, mais sans leur faire 
des offres en termes formels, il résulte néanmoins de ladite' 
enquête, comme hors de toute équivoque, que Pirot s'est 
rendu èontrevenant à ses engagements- : 

1° Par la vente qu'il a opérée, se trouvant à Issoudun, de 
fers nour embats de roues, au témoin Tien; qu'en vain ce 
témoin déclare avoir lui-même appelé Pirot. le devoir absolu 
de celui-ci lui prescrivant, dans cette circonstance.de refuser 
toute affaire se rattachant à celles qui lui étaient interdites ; 
or, des placements de fers, pendant le séjour de Pirot à Is-
soudun et aux ouvriers de la ville, constituent essentiellement 

une infraction; 
« 2° Par l'offre formelle, dans la lettre adressée à Sarreau, 

de Vatan, le 5 avril 1859, où Pirot lui dit en propres termes : 
« J'espère qu'à vos prochains besoins vous nie demanderez 
du zinc, n En vain Pirot prétend-il que cette lettre est une 
réponse à une demande de prix, car si le cours de la mar-
chandise eût seulement été mentionné, l'infraction aux con-
ventions serait rigoureusement sauvée, mais l'instance 
pour obtenir la demande constitue évidemment une infrac-

tion ; 
« Attendu enfin que, en matière de cession de fonds de 

commerce, indépendamment des motifs de délicatesse, des 
raisons de simple convenance doivent interdire au cédant 
toute démarche susceptible de porter ombrage au cession-
naire ; que le devoir rigoureux du cédant est de se mettre 
hors de tout soupçon d'une concurrence qui, dans ce cas, de-
viendrait évidemment déloyale, devoir auquel Pirot a manqué 
par ses visites répétées chez ses aciens clients ; qu'il ne pou-
vait, selon toute évidence, puisqu'il allait les voir, se dispen-
ser de les entretenir de sa marchandise, des cours, etc., les 
mots dits par lui au premier témoin, Chauvet de La Châtre, 
qui parlait des prix des l'ers: « Si cela était commode, je vous 
en fournirais à meilleur marché ; » au quatrième témoin, 
Boiffard : « Demandez-moi, et je vous enverrai, » constituant 
à eux seuls, indépendamment des faits avérés précités, des 
formules d'offres déguisées qui ne sauraient donner le change 

à personne ; 
« Attendu que, bien que le procès qui s'est produit devant 

le Tribunal, sur la même difficulté et entre les mêmes par-
ties, il y a environ trois ans, ait été lerminé par voie d'arran-
gement, on ne peut s'empêcher de voir, dans les nouvelles 
infractions de Pirot à ses engagements envers Louet frères, 
une récidive qui aggrave ses torts ; que, d'autre part, Louet 
frères, en transigeant sur ce premier procès, alors que les 
faits manifestés par l'enquête d'alors étaient accablants pour 
Pirot, ont fait preuve qu'ils comptaient sur l'engagement, de 
celui-ci de respecter à l'avenir leurs conventions, et aussi, il 
faut bien le dire, qu'ils tenaient pour exagérée la demande 
des 12,000 francs de dommages-intérêts, demande qu'ils re-

nouvellent aujourd'hui ; 
« Considérant que, malgré' l'infraction répétée du sieur 

Pirot, il ne résulte pas de la nouvelle enquête que des place-
ments considérables aient été effectués au préjudice de Louet 
frères ; que c'est alors le cas de modérer ces dommages-inté-
rêts, qui, aux termes de la loi, doivent se baser sur le pré-

judice éprouvé ; 
« Mais atendu que, dans l'espèce, il s'agit d'une contraven-

tion à des conventions respectivement reconnues ; que la 
fixation des dommages par état est à peu près impossible, 
mais que le droit à ces dommages-intérêts est cependant 

fondé ; 
« Par tous ces motifs, 
« Le Tribunal, en vertu des pouvoirs qui lui sont déférés 

par la loi, après s'être entouré de renseignements et en les 
rapprochant des faits avérés de la cause, tant par l'enquête 
que par les débats et les pièces produites, se trouve suffi-
samment éclairé pour fixer la somme desdits dommages-in-
térêts; en conséquence, déclare Pirot contrevenant à ses 
conventions avec Louet frères, lui enjoint de s'y conformer à 
l'avenir; et, statuant sur la demande de dommages-intérêts, 
le condamne à payer, à ce titre, par toutes les voies de droit, 
et même par corps, à Louet frères, la somme 1,500 francs, 

aux intérêts de droit et aux dépens. » 

Pirot, ayant interjeté appel de ce jugement, la Cour, 

adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé, rédui-

sant toutefois à la somme de 1,000 francs le chiffre des 

dommages-intérêts alloués par le Tribunal. 

(M. Malhcné, avocat-général; MM. Louriou et Servat, 

avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Yillargues. 

Audience du 11 août. 

CAISSE DE L\ BOULANGERIE. AVANCES. — PRIVILÈGE. 

ÉÏEN'DCE. 

Le priviléae accordé à la Caisse de la boulangerie par les 
décrets du 28 décembre 1853 el du 7 janvier Ibo'i, pour le 
remboursement dc ses avances, ne s'étend que sur les mar-
chandises ou valeurs qui luiont été remises en gage. Sur 
tous les autres Mens des boulangers, la Laisse n a que les 

droits d'un créancier ordinaire. 

M. Marchand, boulanger à Grenelle, est mort eu 1858, 

laissant un actif grevé de dettes nombreuses. _ 
Son fonds de commerce a été vendu, et je prix en pio-

venant a été déposé à la caisse des consignations. Une 

contribution s'est ouverte, et M. le protêt de la ̂  u 

nom de- la Caisse de la boidangerm, a obtenu coflour on 

provisoire, par privilège, pour le montant de 
e règlement provisoire a été conteste par les cieanciei,, 

et le K-ib mal après avoir entendu M» Moulin et Hoquet 

dans & intérêt, a réformé le règlement provisoire par 

un jugement ainsi conçu : 

„ En ce qui touche le préfet de la Seine, agissant pour le 

?" u& :'V contestent la collocation faîteau pro-

ï; de lî Caisse de U boulangerie, en ce que cette collocation 

" ̂ l^ahXïréSd même qu'elle doit être rejetée pu-

aehatsdebléindekjrme; boulanger un crédit 

gu
; jaSKS JSaKÎÎSSW —s valeurs par 

elle acceptées ; AA0rPf<i «récités ne confère à la Caisse 

autre que sur les dépôts ou valeurs qui sont spécialement affec-
tés à titre de gage ou de nantissement au remboursement de 

ses avances; 
« Qu'elle a donc été à tort colloquèe par privilège dans la 

présente contribution ; 
« Attendu si la Caisse de la boulangerie ne s'est pas rigou-

reusement conformée à l'égard de Marchand aux dispositions 
des décrets précités, il n'appartient pas aux créanciers de ce-
lui-ci de s'en prévaloir contre elle ; 

« Qu'ils ne peuvent par ce motif seul faire écarter la de-
mande en collocation de la Caisse de la boulangerie, alors 
que la réalité et la quotité de sa créance sont reconnues ; 

« Que les contestations de Lahalle sur ce chef doivent 

donc être repoussées : 
« Par ces motifs, 
« Réforme le règlement provisoire, en ce que le préfet de 

la Seine, agissant pour le directeur-général de la Caisse de 

la boulangerie a été colloqué par privilège ; 
« Dit qu'il ne sera colloqué qu'au marc le franc; 
« Maintient quant au surplus le règlement provisoire. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 28 août. 

SHW.CNCE ARBITRALE* —• ORDONNANCE X> CXCqUatur. 

OPPOSITION. — EFFETS. POURSUITES EN EXÉCUTION 

Di: LA SE,\TEXCE. 

L'opposition à Vordonnance d'exequatur d'une sentence arbi-
trale a pour effet de suspendre les poursuites exercées en 
vertu de la sentence el de l'ordonnance d'exequatur, alors 
même que la sentence rendue est en dernier ressort aux 

termes du compromis. 

La Compagnie royale de canalisation de l'Ebre et la 

Compagnie générale des constructions maritimes de Cet-

te ont donné pouvoir à des arbitres de statuer eu dernier 

ressort sur les contestations qui les divisaient. 

Les arbitres ont condamné la Compagnie royale de 

canalisation de l'Ebre à payer une somme impor-

tante à la Compagnie des constructions maritimes. 

La sentence déposée et revêtue de l'ordonnance à'exe-

quatur , la Compagnie des constructions maritimes 

a fait commandement à la Compagnie de l'Ebre de 

payer le montant des condamnations prononcées con-

tre" elle : mais cette dernière a formé opposition à l'or-

donnance à'exequalur, et a assigné en nullité de la sen-

tence rendue hors des termes du compromis. Elle a aussi 

introduit un référé pour faire ordonner la discontinuation 

des poursuites. 
M. le président a renvoyé l'afïaire devant la cinquième 

chambre en état de réfère;. 

.]/• Lacan, avocat do la Compagnie générale des construc-
tions maritimes, soutenait que l'opposition à l'ordonnance 
à'exequalur est une voie extraordinaire qui ne peut arrêter 
l'exécution de la sentence rendue en dernier ressort aux ter-
mes du compromis. Que la sentence forme un titre exécu-
toire auquel provision est due; que l'opposition à l'ordonnan-
ce à'exequalur et la demande en nullité de la sentence, qui 
ne peuvent être formés que dans les cas déterminés par la 
loi, ne sauraient avoir les effets de l'opposition à un jugement 
par défaut, ou de l'appel d'un jugement rendu en premier 
ressort; que rien dans la loi n'autorise une semblable assimila-
tion. II soutenait, en outre, qu'en fait la sentence avait été 

exécutée en partie tout au moins. 
Me Lente, au nom de la Compagnie royale de canalisation 

de l'Ebre, a répondu qu'en fait la sentence n'avait pas été 
exécutée ; qu'en droit, l'opposition à l'ordonnance à'exequa-
lur avait nécessairement pour effet de suspendre l'exécution. 

Qu'en effet, cette opposition était la seule voie de recours 
possible ; que la sentence arbitrale ne devenait titre exécu-

toire que par l'ordonnance à'exequalur; que,cette ordonnance, 
rendue par le président du Tribunal, sans contradiction, de-
vait nécessairement être paralysée par une opposition *égu-
licre ayant l'effet de toute opposition, surtout quand il s agit 
d'une décision rendue sans que la partie à laquelle elle fait 
grief soit appelée. Que l'article 1028 du Code de procédure ci-
vile, en édictant la marche à suiv: e pour recourir contre une 
sentence arbitrale, disait qu'après avoir formé opposition à 
l'ordonnance à'excquatur, il fallait demander la nullité de 
l'acte qualifié Sentence arbitrale; que ces expressions de la 
loi indiquent bien qu'une fois l'opposition formée, et jusqu à 
ce qu'il ait été statué au principal, il n'y a plus un titre exé-

cutoire. 

Le Tribunal a statué dans ces termes : 

« Attendu que l'ordonnance à'exequalur, rendue par M. le 
président de ce Tribunal, a été frappée d'une opposition dont 
l'effet est de faire suspendre les poursuites commencées. 

« Ordonne la discontinualion des poursuites : ce qui sera 

exécuté par provision, nonobstant appel. « 

TRIBUNAL CIVIL DE LA CHATRE. 

Présidence de M. d'Âiguzon. 

Audience du 17 août. 

PACAGE DANS LES FORETS. — SERVITUDE. DIVISIBILITÉ 

DU DROIT. 

Aux termes d'un acte en date du 25- mai 173'. , Marie 

Moreau, veuve Svlvain Charbonnier, a reconnu et confes-

sé devoir et promis de payer, tant pour elle que pour ses 

successeurs, à chacune" fête de Saint-Michel, rendue 

conduite au château seigneurial de Villemort, à messire 

Louis-Charles Delaporte, écuyer, seigneur dudit Ville-

mort, RodicfoHo et Saint-Denis de Jouhet, la somme de 5 

livres par an, pour la permission, ei-devant donnée par 

le précédent seigneur de Villemort aux auteurs de ladite 
dame Moreau, pour faire pacager ses bestiaux du village 

des Mouches dans les grands bois de Vdlohirt. 
Ces bois sont aujourd'hui la propriété de M. Ameye, et 

la veuve Moreau est représentée par ses quatre descen-

dants, les frères Charbonnier. 
Les 1" et 10 juin 1857, procès-veromcv sont dresses 

parle garde particulier de M. Ameye contre le colon de 

Jean Charbonnier, l'un d'eux, pour hnt de pacage dans 

la forêt de Villemort; ce colon est, par suite, traduit en 

police correctionnelle. , . 
Jean Charbonnier intervient et prend le lait et cause 

de son colon, et soulève la question préjudicielle de pro-

'
H

 Alors, jugement de sursis qui enjoint à Charbonnier de 

se pourvoir à fins civiles. 

Il assigne, en conséquence, M. Ameye devant ce Tri-

bunal, à l'effet de se faire maintenir dans le droit de pa-

cage. 
Sur cette action, M. Ameye soutient d'abord que le 

droit revendiqué n'est point susceptible de division ; qu'il 

ne doit appartenir qu'au détenteur du principal manoir 

de Marie Moreau, et que Jean Charbonnier ne justifie 

point de l'existence- entre ses mains de ce principal 

manoir. 
En second lieu et pour le cas oii il serait décidé que 

chaque héritier de Marie Moreau peut exercer collective-

ment le droit de pacage , il conclut à l'appel en cause des 

cohéritiers du demandeur, à l'effet de faire fixer, concur-

remment avec eux, le nombre des bestiaux qui doivent 

être introduits chaque armée dans la forêt, et de faire aus-

si déterminer avec eux le mode d'exercice du droit en 

question. 
Sur ces difficultés, le Tribunal a rendu le jugement 

suivant : 

« 1° Le droit concédé à Marie Moreau peut-if être exercé 

divisément par chacun de ses successeurs ? 
« 2° Y a-t-il lieu d'autoriser Ameye à les appeler en cause ? 
.i Considérant que la concession d'un droit de pacage poul-

ies bestiaux d'une propriété rurale constitue une servitude ou 

service foncier ; 
« Que, aux termes de l'article 700 du Code Napoléon, si 

l'héritage pour lequel la servitude a été établie vient à être 
divisé, la servitude reste due pour chaque portion, sans 
néanmoins que la position du fonds assujéti soit aggravée ; 

« Que ce principe général s'applique à la servitude de pa-
cage dans les forêts, puisqu'il n'y a été dérogé par aucune loi 

particulière (art. 636 du Code Napoléon); 
« Que la concession de 1734 est faite, d'ailleurs, formelle-

ment à la veuve Moreau pour elle et ses successeurs, et pour-

tous les bestiaux du village des Mouches; 
« Que si, par la division de la propriété entre les enfants 

et successeurs de la veuve Moreau, la servitude ne peut être 
aggravée, elle ne peut non plus être restreinte et annulée 
pour certains d'entre eux, et pour une partie des bestiaux qui 
sont entretenus dans les bâtiments faisant originairement 

partie du village des Mouches; 
« Que c'est donc à tort que, contrairement aux principes 

de droit et aux termes de la concession, Ameye prétend qu un 
seul des successeurs de la veuve Moreau doit être désigné 
pour exercer le droit de pacage, et que les autres sont privés 
de leur droit pour les bestiaux entretenus dans les bâtiments 
et sur les héritages faisant partie de leurs lots ; 

« Que Charbonnier a donc le droit de pacager dans la forêt, 
quoiqu'il ne possède pas toute la propriété, et qu'il n'ai s pas 
été désisné par ses cohéritiers comme devant, seul jouir du 
droit, dès qu'il est constant qu'il est propriétaire en partie 

des biens de la veuve Moreau ; 
« Que seulement il reste à déterminer dans quelle propor-

tion et pour quels bestiaux il peut user du pacage; 
« Que cette proportion, qui n'a pas été fixée par le parta-

ge, ne peut être établie que contradictoirement avec ses co-

liéTitisrs * 
« Que Ameve, d'ailleurs, pour empêcher que la servitude 

ne soit aatgrav'ée, est fondé à faire régler le mode d'exercice du 
pacage et je nombre des bestiaux que chacun des possesseurs 
oeut conduire dans ses bois ; qu'il demande à être autorisé à 
appeler en cause les autres possesseurs, et que le Tribunal 
doit ordonner cet appel, en réservant les dépens; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal dit que chaque héritier et successeur de la 

veuve Moreau peut user du droit originairement concédé à 
celle-ci, pour los bestiaux nourris dans les bâtiments et sur 
les héritages faisant partie de leurs lots; mais autorise Ameye 
à appeler en causé tous lés ayants-droit, afin de faire régler 
avec eux le mode d'exercice du pacage et le nombre des bes-
tiaux qu'ils peuvent introduire dans les bois, sous réserve do 
la question des dépens et de toutes les autres conclusions pri-

ses dans l'instance. 

(M. Bonncssct, procureur impérial, conclusions confor-

mes ; M" Duteil et Chauvat, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

'Présidence de M. Brault. 

Audience du 21 septembre. 

VOLS AVEC ESCALADE ET EFFRACTION. — COMPLICITÉ. 

DEUX ACCUSÉS. 

Deux accusés comparaissent devant le jury, pour y ré-

pondre de vols qualifiés. Ce sont les nommés Jules-César 

MiÛou, et Léopold Pizard, tous deux ouvriers ébénistes. 

Voici dans quelles circonstances se sont accomplis les 

faits qui font 1 objet de l'accusation : 

« Dans le courant du mois d'août 1859, deux vols et 

une tentative de vol furent commis dans la maison n° 28 

de la rue dc la Chaussée-d'Antiii. 
« Au premier étage, dans deux cartons placés sur un 

ravon du cabinet d'aisances, qui est éclairé par une ou-

verture donnant sur l'escalier, on avait pris trois châles, 

un petit paletot de chambre pour femme et une ombrelle. 

Ces vols étaient commis an préjudice de la veuve Doney-
rias, locataire de eet appartement. Pour commettre ce vol, 

il avait suffi de passer le bras par l'ouverture. An Iroisiè-

me étage, on s'était introduit dans l'appartement du sieur 

Jôurnot, en escaladant une lucarne donnant également 

sur l'escalier, après en avoir descellé le dormant. On avait 

soustrait un manteau en caoutchouc, une somme de 1,000 

francs et une ehaino de cou en or. L'argent et la chaîne 

étaient renfermés dans un nécessaire qui avait été ouvert 

en déchirant le cuir au-dessus du fermoir. Enfin, au qua-

trième étage, pour pénétrer dans le logement du sieur 

Hardv, porteur chez M. Rodrigues, agent de change, on 

avait "brisé le carreau d'une petite fenêtre donnant sur l'es-

calier, qu-'on avait escaladée ; à l'intérieur on avait fait 

sauter la serrure d'un secrétaire ; mais il n'y avait ni ar-

gent, ni bijoux, et des robes placées dans une malle sur 

le cadenas de laquelle était la clé n'avaient point été pri-

ses. Les époux Hardy n'habitant point leur logement^u y 

avaient presque aucun objet mobilier qui put être à la 

convenance des voleurs. Des traces de bougie remarquées 

à différents endroits attestaient que c'était pendant la mut 

que les deux vois et cette tentative de vol avaient ete 

commis. Les soupçons ne tardèrent pas ù se porter sur 

les nommés Pizard et Millou, qui avaient logé dans la 

même maison, chez le sieur Clerc, tailleur, et qui tous 
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deux s'étaient connus, en 1855, dans la maison centrale 

de détention d'Eysses, où ils ont subi une peine de trois 

ans de prison pour vol. Mis en état d'arrestation, Pizard, 

chez qui on avait trouvé le manteau en caoutchouc volé 

chez le -sieur Jountet, a déclaré qu'il avait commis ce vol 

avec Milieu, ainsi que celui dont la dame Doneyrias avait 

été victime. Il a prétendu seulement qu'il était étranger 

à la tentative de vol commise chez le sieur Hardy. Quant 

à Millou, malgré les affirmations positives de Pizard et la 

déclaration dc deux témoins qui attestent avoir vu" dans 

ses mains une chaîne en tous points semblable à celle vo-

lée au sieur Journet, il s'est renfermé dans un système 

complet de dénégations. Du reste, cet accusé a subi déjà 

plusieurs condamnations pourvoi. En outre, il a été, par 

décision du Tribunal correctionnel de Toulon, placé sous 

la surveillance de la haute police, pendant cinq ans, qui 

n'ont commencé à courir que du 16 janvier 185!). Il est 

donc en état de rupture dc ban, pour s'être trouvé, en 

1860, dans le département de la Seine, où il ne lui était 

point permis de résider. » 

En conséquence de ces faits, Millou et Pizard sont ac-

cusés d'avoir commis des vols, conjointement, la nuit, 

dans une maison habitée, avec effraction et escalade. 

En outre, Millou est prévenu du délit de rupture dc 

ban. 

A l'audience, Pizard a renouvelé ses aveux, et Millou 

a reproduit ses dénégations. 

M. Hello, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

M" Edmond Eontainc a présenté la défense dc Pizard, 

et M" Campenon celle de Millou. 

Le jury ayant rapporté un verdict dc culpabilité, mais 

avec circonstances atténuantes en faveur de Pizard, la 

Cour a rendu un arrêt qui condamne Millou à la peine 

des travaux forcés pendant dix années, et Pizard à six 

ans dc réclusion. 

On lit dans le Moniteur : 

« Les obsèques de M'"" la duchesse d'Albe ont eu lieu 

aujourd'hui à l'église de la Madeleine. Le comte de Calve, 

son beau-frère, conduisait le deuil ; les cordons du poêle 

étaient tenus par S. Exe. M. Mon, ambassadeur d'Espa-

gne, et par trois des parents de la duchesse, MM. le duc 

de Vivona, le marquis de la Itomana et le marquis de 

Silva. 

« Tous les ministres, les présidents du Corps législatif 

et du Conseil d'Etat, les maréchaux Vaillant, duc de Ma-

lakoff et Magnau, des sénateurs, des députés, de hauts 

fonctionnaires de l'Etat, et tous les officiers et fonction-

naires de la maison de L'Empereur actuellement à Paris, 

suivaient à pied le char funèbre, derrière lequel se pres-

sait une foule nombreuse et recueillie. La messe a été cé-

lébrée par M. l'abbé Deguerry, curé de la Madeleine. Mgr 

le cardinal archevêque de Paris a donné l'absoute. Le cer-

cueil a été déposé ensuite dans un des caveaux de l'église, 

d'où il doit être transporté en Espagne. 

« La duchesse d'Albe est morte à trente-cinq ans. Sa 

beauté, sa grâce, son esprit l'avaient rendue l'arbitre de 

l'élégance, l'âme de toutes les fêtes à Madrid, où on la 

nommait la Reine des salons. Elle se servait de son empire 

pour soulager toutes les infortunes, pour protéger le talent 

encore inconnu, quelquefois pour exciter de nobles et pa-

triotiques enthousiasmes chez cette aristocratie espagnole 

à qui le luxe n'a pas fait oublier les vertus chevaleresques 

dc ses ancêtres. 

« Les fatigues que causa à la duchesse d'Albe la mala-

die d'un de ses enfants portèrent une première atteinte à 

sa santé. On la conduisit à Paris pour consulter les plus 

habiles médecins, mais déjà le mal défiait toutes les res-

sources de la science- Cette femme, comblée de tous les 

dons de la fortune, heureuse mère, lille adorée, sœur et 

amie intime de souverains, montra dans ses derniers mo-

ments nue force d'âme et une résignation dignes de sa 

race. Au milieu de vives souffrances, elle ne perdit jamais 

sa sérénité ni même ce doux enjouement que ses amis lui 

connaissaient. Elle semblait ne s'appliquer qu'à ranimer 

les espérances ou plutôt les illusions de sa mère, tandis 

que celle-ci trouvait le courage de lui cacher les angoisses 

de son inquiétude. 

« Elle expira le sourire sur les lèvres, dans les bras de 

sa mère, le 16 de ce mois, au moment où S. M. l'impé-

ratrice, sa soeur, abordait dans la capitale dc nos posses-

sions d'Afrique. On ne peut penser suis anxiété aux effets 

de cette triste nouvelle. Les gloires, les triomphes dc ce 

voyage merveilleux sont oubliés; ils ont privé l'Impéra-

trice du dernier embrassement d'une sœur chérie ! » 

On lit dans la Patrie : 

« Le général marquis de Pimodan, qui vient de suc-

comber aux blessures qu'il avait reçues en essayant de 

forcer les lignes du général Cialdini à Castelfidardo, était 

un ancien officier dc la garde royale de Charles X. U ap-

partient à une famille du faubourg Saint-Germain. 

« La famille de M. de Pimodan ayant fait réclamer le 

corps du général, le gouvernement piémontais s'est em-

pressé dc répondre à cette demande, et nous apprenons 

que la dépouille mortelle du général doit arriver demain 

à Turin, d'où elle sera dirigée sur Paris, accompagnée 

d'un des aumôniers de l'armée pontificale. 

« 11 n'est arrivé aujourd'hui aucune dépêche de l'Italie ' 

centrale. Il faut attribuer ce fait à l'interruption des com-

munications électriques dans les provinces inférieures des 
Etats de l'Eglise. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 SEPTEMBRE. 

— Bien qu'âgé seulement do trente-deux ans, Casimir 

Venon a eu beaucoup de temps à donner à la réflexion. 

La plus grande partie de sa jeunesse, des plus orageuses, 

s'est passée en prison; huit fois il y a été enfermé, huit fois 

il en est sorti, l'esprit de plus en plus orné, le jugement 

de plus en plus fortifié par do profondes méditations. Ces 

méditations se sont particulièrement portées sur le com-

merce, et les conséquences auxquelles il est arrivé par 

cette étude assidue sont loin de l'avoir disposé favorable-

ment pour le monde commerçant. 

Casimir Venon s'est fourni à lui-même une occasion de 

développer son opinion ; pour la neuvième fois il compa-

rait aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la 

prévention de vol.In témoin est appelé, et raconte ce qui 

suit : 

Je suis marchand de coupons de draps, sous les piliers 

des Dalles, pour messieurs les tailleurs; mais il y en a 

beaucoup qui ne sont pas tailleurs et qui me prennent 
des coupons sans demander facture. 

■U. te président : Vous êtes souvent victime de vols? 

Le marchand : Presque tous les jours, c'est à dire, qu'il 

faut passer la moitié de son temps à surveiller son étalage, 

sans quoi il n'en resterait pas un échantillon le soir. Ce 

particulier que voilà, il a fait comme les antres, il a rôdé 

longtemps avant de se risquer, mais je connais sa maniè-

re : pouf lui donner confiance, j'ai fait semblant de quit-

ter ma place et je suis entré dans une allée, d'où je pou-

rvoiller. Il ne m'a pas fait attendre ; en moins 

de rien il avait tiré à lui un coupon de drap pour panta-

lon, l'avait mis sous sa blouse, et s'en allait tranquille-

ment ; aussitôt j'ai couru après lui, en criant : Au voleur ! 

En me voyant accourir à lui, il s'est arrêté, m'a attendu 

paisiblement, et me regardant en face, il me dit dc la voix 

la plus calme : « Comment! c'est vous qui m'appelez vo-

leur ? » Je ne comprenais pas oc que voulait dire cette 

apostrophe, et je lui répondis : « Mais, oui, c'est moi, et 

j'ai bien le droit de vous traiter de voleur, puisque vous 

en êtes un, puiscue je vous prends la main dans le sac, 

puisque vous avez sous votre blouse le pantalon que je 

viens de vous voir voler à mon étalage. — Je ne dis pas 

non, me dit-il de sa voix toujours tranquille, je suis un 

voleur, mais vous aussi ! — Comment! moi aussi ? — Est-

ce (pie uous n'êtes pas marchand ? me répondit-il, est-ce 

que tous les marchands ne sont pas des voleurs? est-ce 

qu'ils ne volent pas tout le monde sur la qualité et sur la 

quantité? Vous volez à la journée, à chaque heure, à cha-

que minute, et moi je ne vole que de temps en temps, par 

occasion ; vous volez pour vous enrichir, vous, marchands, 

moi je ne vole que pour ne pas mourir de faim ; vous 

êtes donc plus voleurs que moi, mais vous êtes jiatentés 

et on vous laise tranquilles, vous autres, tandis que moi 

on me fait pourrir en prison. » 

Je ne savais plus où j'en étais, d'entendre de pareilles 

choses, ajoute le témoin ; mais ce qui m'humiliait le plus, 

c'est qu'il parlait assez haut à la fin, qu'il y avait beau-

coup de monde autour de nous, et qu'il y en avait un tas 

qui disaient : « Il a raison, le petit, il a raison : tous les 

marchands sont des voleurs ! » Ils voulaient que je le lâ-

che ; mais heureusement qu'il est venu des sergents de 

ville pour me donner protection, et ils l'ont arrêté. 

M. le président, au prévenu : Vous n'avez pas la pré-

tenlion de nier le vol qui vous est imputé? 

Casimir: Bien sûr que non, puisqu'on m'a pr s sur le 

fait; mais quant à la conversation que j'ai eue avec mon-

sieur, je la récidive, sachant par expérience que tous les 

marchands ne sont que 

Casimir aurait continué l'exposé de sa doctrine, mais 

silence lui est imposé, et sur les réquisitions sévères du 

ministère public, il a été condamné à cinq ans de prison 

et cinq ans de surveillance. 

— L'année dernière, à pareille époque, dans la saison 

des fruits, un enfant, accusé d'avoir volé des pommes 

dans un jardin, répondait : « Il n'y en a guère cette an-

née, elles sont trop chères, maman n'en acheté jamais, j'ai 
voulu en goûter. » 

Cette année les fruits sont abondants, les pommiers 

plient sous le faix; Brouard, garçon de seize ans et demi, 

est prévenu d'un vol de pommes, et il répond : « 11 y a 

trop de pommes cette année, ça ne se vend pas, les 

pommiers en sont malades, c'est pour ça que j'en ai 

pris. » 

Voilà donc les jardiniers bien avertis; qu'ils se le tien-

nent pour dit. Les pommes, qu'elles soient rares ou nom-

breuses, qu'elles soient mûres ou vertes, qu'elles soient 

du jardin d'Eden, du jardin des Hespérides ou du jardin 

de M. Chardonnet, ont été, sont, et seront toujours con-
voitées. 

Le jardinier de M. Chardonnet sait cela ; aussi,peu ras-

suré par la hauteur des murs du jardin, ses pommiers 

étaient devenus l'objet de son active surveillance. Bien 

lui en a pris, car un soir, entre chien et loup, Brouard 

tombait dans le jardin, et en moins d'une minute avait 

rempli ses poches du fruit défendu. En moins d'une mi-

nute aussi, le jardinier était survenu et prenait le petit 

voleur au collet. La main du jardinier Thomas, c'était un 

étau pour le petit Brouard ; il n'y avait pas à songer à lui 

faire lâcher prise dans une lutte loyale. Brouard n'hésita 

pas, et il appela la déloyauté à son aide: il se jeta à belles 

dents sur la main du jardinier et la mordit cruellement. 

Thomas prit alors des cordes, licela le gamin avec, lui 

enveloppa la tête dans un mouchoir et le porta au poste. 

M. le président, à Brouard : Vous êtes un petit mauvais 

sujet ; non seulement vous volez des pommes, mais pour 

les voler vous escaladez les mure d'un jardin. 

Brouard : Non, monsieur, j'ai pas escaladé, c'est Cons-

tant qui m'a jeté dedans ; moi, je voulais pas y aller, mais 

Constant m'a pris par surprise pour me lancer, en me di-

sant de prendre beaucoup de pommes du moment qu'elles 

n'étaient pas chères, que le propriétaire les laissait perdre. 

M. le président ■. Quel est ce Constant ? 

Brouard : C'est un grand jeune homme, qu'est bien 

fort et qui vous fiche toujours des calottes quand on ne 
fait pas comme qui veut. 

M. le président : Je vous demande ce qu'il fait, où il 

demeure, d'où vous le connaissez ? 

Brouard : Je le connais que pour le fréquenter à la 

barrière du Maine pour tenir les chevaux et 
voitures. 

M. le président : Comment ! quand vous avez été saisi 

en flagrant délit de vol par le jardinier, homme de haute 

stature, d'une grande force, avez-vous osé lui mordre la 

main ? c'est là un acte de férocité qui indique chez vous 
les plus mauvais instincts. 

Brouard : J'ai mordu que pour m'ensauver, mais j'ai 

pas mordu fort, comme vous voyez, puisqu'il m'a pas lâ-
ché. 

Cette explication donnée par Brouard met fin aux dé-

bats, et le Tribunal le condamne à un mois d'emprison-
nement. 

— Ne louchez pas à l'argent de Payet, ni à sa montre, 

ni à son paletot, ni à sa bouteille, ni a son verre. Pavot, 

quoique à peine majeur, est un garçon sérieux; if est 

venu à Paris, oii il travaille sérieusement de son état de 

terrassier. Ne lui parlez pas de plaisirs, de camaraderie, 

dc bals, de guinguettes ; il ne se permet qu'une seule dis-

traction ; à la fin d'une semaine laborieuse, le dimanche, 

il va dans un petit estaminet boire une chope en fumant 

sa pipe, distraction autorisée par sa qualité dc Flamand. 

Un dimanche donc, il était à l'estaminet, fumant sa 

pipe, sa chope encore aux trois quarls pleine, ne vovant 

rien, n'entendant rien, ne pensant à rien, heureux, com-

me en Flandre, par h; tabac et le houblon. Tout à coup, 

au milieu de sou nuage de fumée, il aperçoit une main 

qui enlevait sa chope ; il se frotte les yeux,' pose sa pipe, 

et aperçoit une dame du lieu qui, sans cérémonie, por-

tait la chope à ses lèvres. « — Ne touchez pas à ma cli< -

pe, s'écrie Payet en se levant et se précipitant pour la re-

prendre, je n'en ai pas de trop pour moi; si vous voulez 

boire, faites-vous servir. - Ce n'est pas gentil dc faire 

un affront à une dame, lui répond une voix" intentionnel-

lement douce, mais vous n'êtes pas si méchant que vous 

le faites, et je n'ai pas peur dc vous.» Et en preuve de sa 

sécurité; la dame veut porter de nouveau la coupe bou-

blonnéo à ses livres, mais elle est subitement arrêtée 

dans son mouvement par nue tape sur les doigts que 
lqi décoche lestement Payet.. 

A cette insulte, la dame répond en jctantauncz.de Payet 

le contenu dc la chope ; celui-ci, désespéré de la perte 

de sa bière, riposte par une claque appliquée d'une main 

vigoureuse sur la joue de la dame. A ce moment, inter-

vient un garçon du café • « Camarade, dit-il à Pavot, on 

ne frappe pas les dames ici. — Pourquoi (pie les dames 

veulent boire ma chope? répond le Flamand. ■— Vous ne 

savez donc pas ce que c'est qu'une dame? — Une dame, 

répond Payet, je ne connais pas ça ; dans mon pays il n'y 

i que des femmes, et ça ne boit dans los verres deshom-

garder les 

La discussion allait cesser, mais Paye ne 1 entendait 

«as ainsi. Il voulut (pic le garçon lui renq» açal la chope de 

EL, dont ou l'avait inondé. Des éclats de rire de tous 
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excs, partis de tous les points dc la salle, et partages 

nar le garçon, accueillent cette prétention; niais I ayet a 

ïïrlé Irieuscment, il insiste, et développe bruyamment 

sa thèse qu'il appuie dc vigoureux coups de pomg sur la 

table. Cette fois le garçon l'engage à se taire ou a se reti-

rer • Pavet n'entend rien, saisit le garçon a bras- e-corps, 

et comme celui-ci résiste, une lutte s'engage et des coups 

sont donnés. La garde ne pouvait manquer d intervenir, 

et comme Payet avait lait du bruit, avait frappe le pre-

mier il était arrêté, et aujourd'hui il avait à rendre compte 

vais / mes que quand on les invite 

de sa conduite devant le Tribunal correctionnel. 

Il a été impossible de faire comprendre à Payet que, 

dans certains estaminets, les dames ont certaines Iranchi-

scs qu'il ne faut pas combattre à coups dc poing. « Je ne 

connais point ces dames, a-t-ii dit, je n'ai pas les môyens 

de paver des chopes aux autres; » il a été impossible de 

le faire sortir de là. Condamné à six jours de prison, il 

reste tout étonué,et se retire en disant à demi-voix : « Au-

tant dire (pion ne peut pas défendre son bien ! » 

— On appelle un témoin ; un homme jeune s'avance à 

la barre du Tribunal correctionnel, les poings crispés 

jurant, grommelant entre ses dents, dans un
 t
état d'exas-

pération indicible ; en apercevant un petit homme d'une 

trentaine d'années assis sur le banc des prévenus, il ne se 

contient plus et s'écrie en lui montrant le poing, : Ah ! 

brigand ! scélérat ! assassin ! et il frappe la barre de fer de 

son poignet d'acier. 

M. le président, : Nous connaissons les justes motifs que 

vous avez de vous plaindre de cet homme, et aussi de vo-

tre femme assise auprès de lui, et prévenue de complicité 

dans les mauvais traitements qu'il a exercés à votre 

égard; mais vous êtes devant la justice, soyez calme et 

respectueux ; contenez votre indignation et ne faites en-

tendre que la voix de la vérité. 

Le sieur Fontaine : Vous avez raison ; oui, je vas me 

tenir ; mais ce gueux, ce scélérat 

Le témoin se livre à de nouveaux accès de colère, et 

ce n'est qu après de nouvelles observations de' M. le pré-

sident qu'il parvient enfin à se calmer. 

M. le président : Voyons, racontez-nous tranquillement 

ce qui vous est arrivé avec cet homme. 

Le sieur Fontaine : Comme je suis cocher, voilà six 

mois qu'étant à La Villelte, mon cheval s'abat sur les pa-

vés. Vient un jeune homme, qu'est donc ce brigand...., 

qui s'entend le nommé Lécaillé, qui m'aide à relever mon 

cheval. Je le remercie par un verre de vin, et eu buvant 

il me conte son conte, qu'il demeure à Aubervilliers, 

qu'il est peintre sur je ne sais pas quoi, mais qu'il demeu-

re trop loin de son ouvrage. « Si vous avez besoin d'un 

coup de main pour vos petites affaires, je lui dis, vous gê 

nez pas, il y aura toujours une place pour vous à la mai 

son. » U n'a pas fallu lui dire deux fois ; il est venu, et 

pendant six mois je l'ai nourri et logé. Mais comme je ne 

voyais pas souvent de sa monnaie, le 17 du mois d'août, 

je lui ai signifié de s'en aller. Ça se disait dans mou écu-

rie.Voilà qu'il tombe sur moi, de dix-sept coups de pied 

et de poing, sans avoir pu voir clair à me revenger. C'est 

bon, il monte en haut dans sa chambre pour se coucher, 

avec un morceau de mâchefer; je le crois couché, je 

monte aussi, mais il avait gardé son pantalon et il retom-

be sur moi, me porte un coup sur la tête... et ma foi, ne 

m'en demandez pas davantage, il n'y avait plus personne 

pour moi dans le monde. 

M. le président : Vous êtes tombé sans connaissance ? 

Fontaine : Comme un bœuf à l'abattoir. 

M. le président : Et dans cette scène quel a été le rôle 
de votre femme? 

Fontaine : (après réflexion) : Ma femme !... ah ! oui ! 

ma femme!... elle est innocente. 

M. le président : Mais elle a assisté à l'attaque dont 

vous avez été l'objet ; il faut dire quelle a été son attitude. 

Ma femme ! il y a douze ans que nous som-

je n'ai rien à lui réclamer. 

M. le président : A-t-elle l'ait quelque chose pour vous 
défendre ? 

Fontaine : Elle ne pouvait pas ; vous auriez été là que 

vous n'auriez pas pu en faire plus qu'elle ; vous ne savez 

donc pas que le brigand, il était sur moi, que j'étais éten-

du comme un mort et qu'il me piétinait en se crampon-

nant à moi, au point qu'il a fallu deux hommes pour le 
faire lâcher. 

Ces deux hommes, Georges Edme, tailleur de pierres, 

et Duclos, menuisier, tous deux daus la force de l'âge et 

très robustes, confirment cette partie de la déclaration de 

Fontaine. Le dernier ajoute que, quelques instants avant 

d'intervenir, il a entendu une dispute entre le mari et la 

femme ; au milieu de cette dispute, il a entendu la femme 

Fontaine dire à son mari : « Tu vois ce couteau, avec le-

quel tu voulais me tuer ; je l'ai, et ce n'est pas toi qui t'en 
serviras ! » 

Le prévenu Lécaillé, interrogé, jure qu'il n'a fait que 

se défendre contre les attaques de Fontaine. 

Fontaine, l'interrompant : Taisez-vous, feignant ! 

M. le président : Taisez-vous, Fontaine : vous vous 

êtes adressé au Tribunal, et vous allez avoir justice. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes du ministère 

public, a condamné Lécaillé à six mois de prison et la 

femme Fontaine à deux mois de la même peine. 

— Deux enfants de dix à onze ans avaient quitté furti-

vement, hier avant midi, le domicile de leurs parents 

dans le haut de la rue St-Jacqucs, pour faire une excur-

sion sur la rive droite de la Seine, jusqu'au canal St-Mar-

tin, et au bout de plusieurs heures, pendant lesquelles ils 

avaient fait de nombreuses stations, ils étaient arrivés sur 

ce dernier point et avaient poussé leur promenade jus-

qu'à la hauteur du n° HO du quai Jemmapcs. Là', en 

voyant plusieurs enfants de leur âge jouer près d'un égout 

en réparation depuis la dernière inondation, ils s'étaient 

arrêtes et avaient pris part aux jeux des premiers, qui 

étaient tous domiciliés dans le quartier. Tout en jouant 

l'un des deux jeunes habitants du quartier du Val-de-

Cràce s'étant avancé jusqu'à l'ouverture supérieure de 

l'égout, fit un faux pas, tomba à l'intérieur, et disparut 

sous l'eau, qui avait conservé une assez grande profon-

deur. Ses camarades, en le voyant tomber, appelèrent du 

secours, mais aucun d'eux ne put indiquer l'endroit do la 

chute, et ce ne fut qu'après plus d'une heure de recher-

ches, et après avoir exploré l'égout sur. une assez lôngue 
étendue, qu'on parvint à découvrir, enterré dans la vase 
le cadavre de ee jeune garçon. 

( u autre cas de mort accidentelle a été constaté le mê-

me jour sur un autre point. Un ouvrier couvreur, le sieur 

Bougon, âgé de vingt-trois ans, étant occupé à des tra-

vaux de son état sur la toiture d'une maison de la rue 

Grenier-sur-l'Eau, a été surpris soudainement par un 

étourdissement qui lui a fait perdre l'équilibre, et il est 

tombé de cette hauteur sur le sol, où il a été tué raide 

Fontaine 

mes mariés 

après avoir ouvert le coffre, s'était em 

d'argent renfermant ensemble plus Pf!' ?e 'K 
voiturier se mit immédiatement à la no,,,'

000 C 
voleur, qu'il signala à des sergents de y]\^ '>" 

de ce cote, et ceux-ci ne tardèrent y™ . ,
 n s

un>; 

personne. C'était un jeune homme de vi
 SâSsur

ei 

trois ans. En présence du corps du délit
 l

~
deux

 à 

possession, il n'a pu nier le méfait «
m

i l /^é _ 

a ete conduit sur-le-champ au poste des fî" 'C 
pour être tenu à la disposition du convoi H 
du quartier, qui a ouvert une e:muète'-',

u 3, 
"

w
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NIÈVRE. — A Lucenay-lcs-Aix 

gnes de l'Ecosse, l'hospitalité so domie 
ÎJS que les mont; 

•les habitants d 
intéressés que les montagnards écossaisL

a
g ,-!

101
^ 

sa nature et escroc 

10 septembre, pendant 

''i^u.,:.,: 

mique—les habitants de cette commune ne
 p

^ 

sensibles aux témoignages de reconnaissa,,*
1
" P

1
 ' 

hôtes, surtout lorsque ces derniers leur off * 
ger un trésor. eat de 

Ce fut en effet ce que fit Jean Rémy 

de profession, après'avcTS 
toute la soirée, l'h

0
Jr^r>' 

les sieurs V... et P..., cultivateurs à Lucena\•
 lté

4 

Si Jean Rémy avait bourse vide, il était 

riche d'espérances. En 1848, obligé de m\J^ 

y avait, avant de partir, caché un trésor L>a y' 

trouver, mais privé de toute ressource, san -
lai,

f: 

souliers même, « déchirant ses pieds aux ron ̂  ̂  

min, » il lui eût été impossible d'arriver à v
<S(H-

Providence ne lui avait pas fait rencontrer sur a*
Sl1 

excellents cultivateurs qui lui offraient un si e,
8
!']'

0
"

1 

Aussi, pour leur prouver toute sa reconnais- ■' 

pouvait mieux faire que de leur offrir de se rend*''''* 

vers, pour partager avec lui son trésor, à ]
a
 ?)? 

naturellement, qu'ils se chargeraient des frais de *> 

Les braves paysans, alléchés par l'offre de Jea
r0

R
U

'
e
'

1 i 
mordirent à l'hameçon (pie l'escroc leur tendait i 

demain, ils se mirent en route pour aller à la', ?" 

du trésor. On passa par Moulins (Allier); Jean Mm"^ 

besoin d'une paire de souliers , on la lui achète • 1 f
c 

peu ripaille dans l'un des bons hôtels de la
 V

]Jfc' " ■* 

prit le chemin dc fer pour se rendre à Nevets otvl' "l 

riva enfin. 1 aat 

Le trésor devait être déterré dans la nuit et nonr 

tendre plus patiemment que l'heure solennelle fol vc/" 
nos trois individus se firent servir un succulent dir-

chez un aubergiste renommé. Entre la poire et leW, 

go, Jean Rémy commença à se sentir fatigué du vovage-

à la poire, il était exténué. Enfin, au café, n'y pouvant 

plus tenir, il fut obligé de sortir pour prendre l'air, y 

et P.., éprouvaient, à ce qu'il paraît, le môme besoin, » 

ils suivirent de près leur compagnon, qu'ils virent avee 

surprise courant à toutes jambes dans la direction Je h 

route de Paris. Us se mirent à leur tour à prendre le g), 

lop, criant à Jean Rémy de les attendre, et le traitait 

voleur, croyant sans doute qu'il voulait à lui seul s'empi-
rer du trésor. 

U était huit heures du soir. Cette course d'un nouveau 

genre attira l'attention des promeneurs, qui s'arrêta 

de tous côtés pour en suivre les péripéties. De nouveau 

concurrents ne tardèrent pas à prendre part à la lui, 

du milieu des spectateurs on vit s'élancer deux a«fe 

sergents de ville, qui, distançant les deux lourdauds,am-

vèrent premiers au but, c'est-à-dire auprès de JeanBav, 

(ju'ils saisirent par la bride, ou piutôt par le collet,» 

applaudissements de la foule. 

Vainqueurs et vaincus se rendirent chez M. le commit 

saire de police, devant lequel tout s'expliqua. Jean Rem 

l'ut envoyé découvrir des trésors à la prison, el\'-i' 

P... reprirent à pied le chemin de Lucenay-les-Aix. 

On ne les reprendra pas de sitôt à donner l'iîospitalilc. 

(Journal de la Mètr 

—Jeudi dernier, vers huit heures du soir,les promW 

qui, à ce moment dc la soirée, se trouvent toujours ea 

grand nombre dans la rue du Commerce, ont été mis en 

émoi par une scène de violence qui se passait dans « 

maison voisine de l'horloge. Un jeune homme, m * 
vingt-quatre ans, le nommé B..., armé d'un omit'*'-' 
table, voulait tuer son beau-père et menaçait de son a* 

toutes les personnes qui cherchaient à s'opposer a <*jfj. 

mît à exécution son funeste projet. 

Des sergents de ville, prévenus de ce qui se passif 

nétrèrent dans la maison, et sans craindre les coii|>'r 

B... essayait de leur porter, se jetèrent résolunien ■ 

lui, et après l'avoir désarmé le conduisirent au ^ 

Enfermé dans lachambre desûreté, B...devintiw • 

Il se précipita sur le lit de camp, en brisa les pli>» _ 

effondra la porte. Les sergents de ville durent de m 
pénétrer daus le poste et se rendre maîtres de ce 

qui a été mis à la disposition du procureur WF / ^ 

B... a de très mauvais antécédents et a déjà M'o I 

sieurs condamnations. , uuvi 
Nous devons rendre justice à l'adresse dep»}^ [

8 
te circonstance par les sergents de ville, et su - ^ 

modération dont ils ont fait preuve. Placés ̂ '
 ffl0

yei« 

légitime défense, ils n'ont cependant pas usj
 6

' 

de rigueur que la loi leur donne le droit
 u Cffl

IL;
(/l> 

de semblables circonstances.
 1

 - ^ 

— OISE (Creil). — Lundi, 17 de ce mois, veBjJj^, 
res du matin, M. Barthélemv, cultivateur a ̂ S^' 

rendant a sa ferme du Plessis-Pommeraie, depei . 

Creil, attiré par les aboiements dc sou
 cllie

"]
e

i
1
ça»" 

dirigé à environ six mètres dans la forêt con 

voulut se rendre compte des
 cn

^
cna

r#
l ce hameau 

Après avoir cherché quelque temps avec 
d'un i 

l aperçut daus un fourré de ronces le cadavre 

me vêtu seulement d'un pantalon et n aY
A 

chaussettes aux pieds. Ce malheureux avan ^ 

avait sans doute lutté longtemps contre la
 11

 ^.j ,,
 (i

i : 

corps était sillonné de blessures qu i!
 sctal

in
„tait»r* 

débattant. La mort, au dire du médecin, SÇW 

ne à deux jours. 

La justice-, que l'on avait appelée, 

homme était le sieur Charles-Etienne 

quarante-deux ans, né à Laguy-le-Scc (Oise) 

reconnut 

demeurant à Scnlis, dont la disparition Un 
ait 

gnaléo 

r
e donnai Depuis environ un an le sieur Courovx
 v

«- ^
 cC 

lignes de démence. Le lundi,
 Xt 

■ sa femme le dcsi ir d'ail 

— Lu voiturier du chemin de fer de Lyon s'était arrêté 

avec sa voiture, hier, vers 11 heures du matin, sur le bou-

levard Samt-Martm, en face du n" 1 où il avait à déposer 

un colis ; et après avoir fait sa commission, il s'était em-

pressé de rejoindre son équipage. Au moment où il arri-

vait près de ses chevaux, il vit, non sans surprise, debout 

près du coffre de sa voilure, un individu, qui s'éloigna en 

l'apercevant, et il put s'assurer aussitôt que cet individu 

on temps des signes de démence 

Courove ayant manifesté à sa fehm— ■- , g 

une. vente qu'ilavait dans le bois, elle pria ses
 ava

ieH^ 

boulangers d'accompagner son mari. A \>
c
 ^yr^, 

fait ensemble cent mètres dans la forêt, q" ' ,
( 

dit de l'attendre un peu, qu'il avait un bi>ou ^ 

re. Ceux-ci, au bout de quelques minutes, « ^her^, 

point revenir, l'appelèrent, puis se mirent ■_
 auSS

itot, 

mais il avait disparu. Sa famille, prévenu^
 r

otroU^ 

toutes les démarches nossibles sans P
0
^

agC
 de ̂  U 

montre »
v 

sa 

soitm^jM 

les démarches possibles sans 

On trouva seulement sa blouse vers 

nés; quant à son gilet, sa chemise, 

chaîne, et ses bottes, ils sont perdus. _ 
On comprend facilement que cet hommt.

 ic
„^ —

f 
de cruelles souffrances : il n'aurait pas

 in
^

fr0
id,

 a 

jours; sa folie, aiguillonnée par la l
;mn t;

 ^ 

être à son paroxvsme. il lai^ 
Cet homme étiiit très estimé dans Senu- -

veuve et un fils de seize ans. 
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online qui est toujours lui"1, 

fet eïrestéc un mystère 

* RHONE. - Un accident 

a aussi trouve dans 

« eu p 

inconnue, et dont la 

, Le 

qui a failli coûter la vie à 

hier sous le tunnel de la Mula-

sur 

mo-

T -oiuies est arrive Hier sous ic nuinei ue îaaiuu 

g* C*j£ ouvriers pcinlres-plàtriers étaient placés si 
e

 I fiuda^e, occupés à enduire la voûte. En ce me 
de»1* 

i, 
oii e'1" convois arrivèrent en sens inverse 

S11'"1 -et endroit, le tunnel se trouvant très étroit, il ne 

''"'"t t>as possible de se réfugier contre les parois de la 
t. [' V'y eussent pas été en sûreté. La seule ressource leur 

ie»c' "Estait était de se coucher entre les deux voies et 

api ̂  ,
 salis

 mouvement, ayant tout juste la place né-

•y^c pour éviter le danger." Ils étaient dans cette posi-

Klfisaue les convois arrivèrent. Mais l'un d'eux ne 

^ tpis couché en droite ligne, son camarade, Michel 

'"'"'li étendit le bras pour ramener en dehors de la voie 

^? ' oui risquait d'être atteinte ; les wagons, qui pas-

*• t en ce moment, lui écrasèrent le bras. 

\^ blessé, qui avait demandé aussitôt à être transporté 

l'Hôtel-Dieu, a été amputé dans la partie supérieure du 

'0«ant à l'ouvrier qui travaillait avec Clayet, il s'en 

^ïrésain et sauf, grâce au dévouement de ce dernier, 
est i 

SAÔNE-ET-LOIRE. — Le Courrier de Saône-ct-Loire 

Sorte un douloureux accident qui a eu lieu mercredi 

!ni aux portes de Chalon. Deux jeunes enfants étaient 

S. prendre leurs ébats dans la prairie de Sainte-Marie, 
8 les avait attirés l'exercice à feu qu'y faisaient les sol-

Mi de la garnison. _ 
Eu revenant, au lieu de suivre le chemin ordinaire, ils 

» dirigèrent vers le Chàlet. Il fallait, il est vrai, traverser 

f Roic que l'on a l'habitude de passer à gué, mais que 
a, dernières pluies ont considérablement grossie. Ces en-

f nts ne soupçonnèrent point le danger ; d'ailleurs cet ob-

stacle leur fournissait ce qu'ils considéraient sans doute 
œmme une bonne occasion, celle de se mettre à l'eau, 

bien que la température ne les y engageât point. Us y en-

trèrent donc ; mais, hélas ! l'un des deux disparut "bien-

tôt et l'autre allait s'engloutir, lorsque M. Vavrand-Cau-

veiiet «'apercevant du danger qu'il courait, se jeta réso-

lument dans la Roie, et fut assez heureux pour le saisir et 

le ramener. Crâce à cet acte de dévouement accompli avec 

une spontanéité digne d'éloges, cet enfant était sauvé; les 

inquiétudes qu'inspira d'abord son état ne tardèrent pas à 

se dissiper. 
On ignorait qu d y eut une seconde victime, on l'apprit 

par d'autres enfants. Des recherches furent faites, mais 

on ne retrouva plus qu'un corps inanimé : c'était celui du 

fils puîné de M. Droux-Jacob, enfant âgé de onze ans en-

viron. M. Droux était absent ; on ne saurait dire quelle fut 
la douleur de la famille ni la désolation de ce malheureux 

père, lorsque le même soir il apprit, à son retour, cette 

affreuse nouvelle. Le matin, il avait manifesté le projet 

d'emmener son fils avec lui, et n'y avait renoncé que par 

le désir que lui avait exprimé celui-ci de rester à Chalon. 

L'autre enfant, dont les jours ont été en péril, est le fils 

de M. Pitois, marchand cordonnier, rue aux Febvres, 

— SARTHE.—On nous écrit du Mans, le 19 septem-

bre 1860 : 
« Depuis trois mois, les ouvriers de notre arrondisse-

ment ont entrepris de se mettre en grève pour faire aug-

menter les prix, de leurs travaux. Ce furent d'abord les 
charrons de Lombron, qui comparurent devant le Tribu-

nal de police correctionnelle, puis les maîtresses ouvriè-

res de Lombron et de Moiitfort, et les ouvriers d'une cor-

derie du Mans. Aujourd'hui, ce sont les ouvriers menui-

siers duMath Si des poursuites rigoureuses n'eussent été 

exercées à temps contre ceux-ci, il eût été à craindre que 

cet exemple dangereux n'eût été bientôt suivi par tous 

les autres corps d'état de notre ville. Ce ne furent d'abord 

que de simples pourparlers, de simples réunions peu nom-

breuses et ayant pour but en apparence de s'entendre à 

1 amiable avec les patrons. Mais ces réunions dégénérè-

rent bientôt en véritable grève. Des poursuites ont été 

exercées et ont amené sur les bancs dc la police correc-

tionnelle la comparution des plus coupables. Plusieurs 

témoins ont été entendus dans cette affaire; de leurs dé-

portions résultent les faits suivants : 

,11 Les derniers jours de juin, deux ouvriers se présen-

tèrent chez un cafetier chez lequel se faisaient ordinaire-

ment les réunions des ouvriers pour leurs fêtes, ét le 

prévinrent que les ouvriers menuisiers se réuniraient 

pzjui le l" juillet. Celui-ci v consentit, à condition que 

«réunion serait autorisée. Le"préfet s'etant trouvé ab-
on ne put obtenir d'autorisation, et le cafetier refu-

? recevoir ces ouvriers qui se présentèrent pour la 
e
«Hion. Le 5 juillet suivant, ceux-ci revinrent sans le 

|j"!V
emr, et sur sa demande d'exhiber l'autorisation, on 

" '.''pondit qu'elle avait été accordée, mais que celui qui 

jetait porteur n'était pas arrivé. Bientôt la réunion se 
uya composée de cinquante ouvriers environ; on noin-

<l eriiq syndics pour rédiger un tarif qui serait présenté 

«ne ̂
ron

.
s

>
 ct u mt

 décidé que chaque ouvrier verserait 
j. cotisation de 1 fr. 50 cent, pour indemniser ces syn-

Pliin i Pertes °-e temps qu'exigerait cette rédaction. La 
,;>!rt des ouvriers présents payèrent leur cotisation, et 

lïàp " i
s a

'lèrent dans les ateliers la réclamer de ceux qui 

Ku'f ums
- L'autorisation n'avait été ni accordée ni 

réuni! f"!'" l'administration. Les syndics indiquèrent une 
vahV°r î^rale pour le 13 courant; mais, 
Hjjj'^utotisation ayant été définitivement refusée, 

s, ,^"
u
 café ne voulut point recevoir les ouvriers qui 

(j^ej^'^rent le i:} pour la réunion. Ce jour-là, il fut 

ajljjJP6 si on ne s'arrangeait pas avec les pa Irons, on 

jnjll, - tr'tit en grève le lundi suivant; et, en effet, le 16 

|n
s

'.°"s les ateliers fqrent désertés. Dans plusieurs, 

ft g^ers prévinrent leurs patrons qu'ils se mettaient 

liter-

ie 

itde^ 

irQj m 

le I * M 

rtS» 

llTent 'C'- ma',s ns 110 donnèrent point de motifs et ne par-
île^ f

101
.
1
'! d'augmentation. On trouva affiché, dans un 

1 lol on 'tlC's na^ités par les ouvriers, un placard dans lc-
l'hisieu ,!nS!1g°ait les ouvriers à se maintenir en grève, 

'"fent 1S ouvriers l[ni n'avaient pas quitté leurs ateliers 
bait

(
.
m

m
''
nac

és par d'autres d'être l'objet dc mauvais 

t'Drem
 ClllS Scon

tiuuaient à travailler. Quelques-uns 

traire- £f"rTt luttèrent leurs atcliere; d'autres, au con-

50e
 r
l °?lstèrent avec courage à ces menaces. Le 7 août, 

Ntt «'111011 Uo cmfl patrons et de cinq ouvriers eut lieu 
],* Rendre sur un 

fe^cussion 

,i'!n 

nouveau tarif; mais, après une 

, on se sépara sans rien décider. Tous 

hj- j^ restèrent déserts pendant plus d'un mois; la 

l'o.„ ouvriers avaient quitté la ville p quitté la ville pour chercher 

'Hissi,,,'
a
S

G
 ^

ans
 les campagnes. Deux ouvriers furent 

^ttpabloTlandat do
 dépôt, et aujourd'hui neuf des plus 

^iid^î'^'oinparaissaient devant la justice. Deux ont été 

lainjn ^ !l Gux mois de prison, q'uaU'e à un mois, un 
. Jo«rs et deux à dix jours. 
Jf"|rd'l

1
,

1
?,'nil'1° a suffi, et la plupart des ouvriers sont au-

aUl rentres dans leurs ateliers. 

^èndredi dernier 
- a faim 

d'habitude 

le sieur Desnaux, cultivateur à 

être victime d'une terrible méprise, 
souffrait p'us , r (pie d habitude d'une douleur 

,""x ordonn COt° droit' 1111 médecin fut appelé et. dicta 
Sfc^^ Poiif les médkîaments à prendre chez 

''
Ul

!
l

(lenv n Lemi-ei, conformément aux ordonnances, 

qui portaient pour étiquettes, l'un : 

usyge externe, l'autre : Eau minérale • «3g« tour 

i Le médecin avait recommandé de faire une friction 

au malade avec le premier dc ces médicaments, et dc le 

purger avec l'autre. 

« -Mais la femme du sieur Desnaux, qui ne sait pas lire, 

se trompa de flacon, et après avoir frictionné son mari 

avec l'eau dc Scnllitz, lui lit prendre en quatre potions le 

liquide contenu dans la petite fiole. A la quatrième, le 

sieur Desnaux, qui avait été toujours eu s'assoupissant, 

s endormit complètement. 11 émit empoisonné ; il venait 

d'avaler une dose d'opium et de belladone suffisante pour 

tuer douze personnes. 

« Le médecin fut rappelé à la hâte et administra au 

moribond un vigoureux réactif. Le sieur Desnaux, quoi-

que hors de danger, est encore très faible ct sous l'im-

pression du violent médicament qu'il avait pris. » 

ETRANGER 

ETATS-UNIS. — La police de New-York vient de faire 

une capture qui semble devoir lui assurer la gratitude 

effective du gouvernement russe. U paraît qu'un individu 

du nom de Tode était parvenu à soustraire à ce gouverne-

ment des sommes si considérables, qu'une récompense de 

25,000 dollars fut offerte pour son arrestation. Jusqu'ici, 

Tode était parvenu à se soustraire à toutes les recherches, 

ct depuis un an il était aux Etats-Unis, vovageant sous le 

nom de l'Arc. Son portrait avait cependant été envoyé à 

la police, ct les détectifs les plus habiles étaient en cam-

pagne. Ceux-ci apprirent il y a quelques jours qu'un agent 

de change de Wall-street avait des affaires considérables 

avec un individu répondant au signalement du fugitif. Ce 

renseignement activa leur zèle, et hier, deux d'entre eux, 

Elder et Mac-Cord, apercevant notre homme arrêté de-

vant un magasin de bijouterie de Broadway, n'hésitèrent 

point à l'arrêter sur l'heure, et à le conduire au quartier-

général de la police. 

Une perquisition opérée dans la chambre qu'il occupait 

à l'hôtel a amené la saisie d'une somme de 50,000 rou-

bles en billets de banque russes. 11 ne semble donc pas y 

avoir eu d'erreur dans l'identité du prisonnier, qui restera 

sous les verroux en attendant les démarches relatives à 

son extradition. 

VARIETES 

JOURNAL ET MÉMOIRES DU MARQUIS D'ARGEKSON , publiés 

pour la première fois d'après les manuscrits autogra-

phes de la bibliothèque du Louvre, pour la société de 

l'Histoire de France, par M. E.-J.-B. BATHERÏ (1). 

(Premier article.) 

La vogue est actuellement aux Mémoires. Depuis quel-

ques années on exhume et on publie tous ceux qui nous 

ont été transmis sur le XVIIe et le XVIIIe siècle. Ces pu-

blications ont une incontestable utilité. Un homme d'un 

rare esprit, Serrae de Meilhau, disait, en 1797 : n Ce n'est 

pas dans nos histoires qu'on apprend à connaître les 

Français, mais dans un petit nombre de Mémoires par-

ticuliers, et je maintiens que l'homme qui a lu attentive-

ment M",e de Sévigné, est plus instruit des mœurs du 

siècle de Louis XIV et de la cour dc ce monarque, que 

celui qui a lu cent volumes d'histoire de ce temps, et 

même le célèbre ouvrage dc Voltaire. » Senae de Meil-

hau, lorsqu'il écrivait ces lignes, ne connaissait jras les 

Mémoires du duc de Saint-Simon, qui nous a donné de 

bien autres et de bien plus complets renseignements sili-

ces mœurs, cette cour et cette époque ; mais sa pensée 

n'en est pour cela ni moins vraie, ni moins juste. C'est en 

effet seulement par les Mémoires que l'on connaît, que 

l'on apprécie les âmes, les esprits, les caractères des 

hommes disparus. Les histoires sont trop souvent ou d'a-

rides nomenclatures ou des tableaux de fantaisie. Les Mé-

moires, au contraire, écrits par des contemporains, en 

présence des événements, sous le coup des émotions qu'ils 

excitent, ont le charme et le prestige de la réalité. Ils 

vous transportent dans le temps même où leurs auteurs 

ont vécu et vous y font vivre à votre tour. 

Tous les hommes qui ont joué un grand rôle ou qui ont 

bien vu les choses de leur temps, devraient écrire leurs 

Mémoires : il n'y a pas pour la postérité de sources plus 

précieuses d'informations. Plusieurs l'ont fait dans le pas-

sé, et parmi eux Joinvillc, Comynes, d'Aubigné, Mont-

luc, Brantôme, Retz, Saint-Simon. Plusieurs le font dans 

le présent, et on lit avec un vif intérêt ces confidences 

émanées d'hommes célèbres qui ont occupé de nos jours 

les plus hautes situations, manié les plus grandes affaires 

el vu par eux-mêmes tant dc choses importantes ct se-

crètes. 
Le marquis d'Argenson fut, lui aussi, dc son temps, un 

personnage considérable. Intendant, conseiller d'Etat, 

ambassadeur, minisire, il tenait note chaque jour de ce 

qui se passait sous ses yeux. Parmi beaucoup d'autres 

écrits, il avait laissé un" Journal original et autographe. 

C'est ce Journal, dont le manuscrit se trouve à la biblio-

thèque du Louvre, que la Société de l'Histoire dc France 

a résolu de donner au public dans son texte véritable et 

dans son intégralité. Elle a chargé du soin de préparer 

cette édition un homme de mérite et de savoir, un écri-

vain connu de nos lecteurs, et qui a publié ici même plus 

d'un article intéressant, M. Rathery. 

Avant'de rendre compte de cette nouvelle et seule 

complète édition du Journal et des Mémoires du marquis 

d'Argenson, nous croyons qVil n'est pas inutile de parler 

de leur auteur, et en premier lieu de son père, dont les. 

talents et la renommée exercèrent sur son avenir une si 

heureuse influence. 
Le marquis d'Argenson était le fils aîné de ce fameux 

Voyer d'Argenson qui fut lieutenant de police sous 

Loïiis XIV, et garde des sceaux sous le Bégent. Son aïeul, 

René de Voyer d'Argenson, mort en 1700, avait été am-

bassadeur à Venise, s'était ruiné dans cette ambassade, 

avait perdu les bonnes grâces de Mazarin, de Colbert, do 

Louis XIV, et était venu vivre en Touraine, dans ses ter-

res. Ce d'Argenson, ambassadeur, avait eu à Venise un 

fils, qui fut le garde des sceaux de la Régence. Voici ce 

qu'en dit le marquis d'Argenson dans son Journal : 

« Mon père naquit à Venise ; il eut la République pour 
marraine, et M. le prince de Souhise, qui voyageait alors en 
Italie pour parrain. J'ai une le tirer originale de Balzac sur la 
naissance do mon père : il prophétise une grande fortune au 
petit Venise. Assurément tout y était bien contraire a ces ap-
parences de fortune quand mon aïeul se fut retiré, comme je 
J'ai dit dans ses terres, et même quand il eut paye _ ses (lot-
ies Il donnait à mon père cinq cents livres de pension pour 
son entretien et pour tout; quelquefois mon père venait a 
Paris avec cela ; il mettait ce.qûil destinait a son séjour a 
Paris sur une carte à la bassette, et quand cela était perdu, il 
reparloit le lendemain Mon père fut quelques années sut) 

stftiït de M. le procureur-général, mais il fallait en demeurer 
là et se soutenir à Paris ; jl fallut quitter cette route. » 

\orès avoir été quelques années substitut du procurenr-

mmoraiau Parlement, le père du marquis d'Argenson, 

n'entrevovant nul avancement et n'ayant pas assez de lor-

tune pourvivre à Paris dans cette place, retourna en rou-

raine. Pei 
lloulier, lieulenant-géner 

Paris chez Mmt veuve Jules Renouard, libraire de la 

Hé'de l'Histoire dc France, rue de Tournon, 0. 
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raine Peu de temps après, son grand-pçre maternel, M. 

Unulier. lieulcnant-général du bailliage d Angoulcme, lui 

soeie 

îesigna sa charge. Bien que ce fût un emploi fort au-des-

sous Ue son rang
 t

-t dc sa capacité, il l'accepta, parce qu'il 

y trouvait subsistance et occupation. Le marquis d'Argen-

son nous dit que dès cette époque son père travaillait 

beaucoup. Le passage de son Journal dans lequel il donne 

ces détails est des plus intéressants. Nous allons le citer, 

parce qu il a le double avantage de nous bien faire con-

naître son pore, et de permettre d'apprécier la manière 
dont lui-même il écrit : 

,™uuli0Ulm 00 no fùt véritablement pas, dit-il. un homme 
a n itiçu.v que mon père, cependant le diable le berçait sans 
(pi n s en aperçut; il cheminait volontiers sur les voies* de faire 

m^M
h0n?l

i
ril fa

,
lre

'
ot à mesure '1L1G le goût des bagatelles 

diminue dans de tels esprits, ils vont jusqu'à s'ennuyer de 
tout ce qui n est pas chemin do fortune. Les moyens qu'il 
embrassait étaient de se rendre fort capable et de s'exercer à 

. un grand travail. 11 avait ce qu'on appelle l'esprit travailleur. 
J ai des preuves de ces travaux, des remarques sur des lec-
mres, dissertations dans le grand, et politiques, extraits histo-
riques, études du droit publie et particulier. J'ai des volumes 
de pareils travaux (2). De quoi cela pouvait-il servir à un pau-
vre genti homme de campagne, ou bien à un juge de pro-
vince . Mais cette charge était une magistrature. Si ce n'était 
pas tourner le nez à la fortune que ses inclinations lui jjro-
mettaient, c'était toujours n'y pas tourner le dos. 

« Au reste, il était gaillard, d'une bonne santé, donnant 
dans les plaisirs sans crapule ni obscénité; la meilleure com-
pagnie de la province le recherchait; il buvait beaucoup sans 
s incommoder, avait affaire à toutes les femmes qu'il pouvait, 
séculières ou régulières, un peu plus do goût pour celles-ci, 
camuses ou à grand nez, grasses et maigres; disait force 
bons mots à table; il était do la meilleure compagnie quion 
puisse être.C'était un esprit nerveux, un esprit de pouFage, et 
le coeur presque aussi courageux que l'esprit ; une justesse 
munie avec de 1 étendue; il ne connaissait pas tout ce qu'il, 
avait de génie et d'élévation, et, sur la fin de ses jours, il 
s'était fait l'habitude de les resserrer encore et de les mécon-
naître. 

« Le voilà donc à Angoulème plus abondamment et plus 
honorablement qu'il n'avait jamais imaginé d'être. Peu après 
son installation, M. lloulier mourut. 11 avait une maison à la 
ville et une à la campagne que ma grand'mère lui prêtait; 
c'est la Poyade, sur les bords do la Charente, qu'on dit être 
un séjour charmant ; la charge lui valait un revenu honnê-
te. Il vivait médiocrement bien avec quelques portions de sa 
compagnie, des sots provinciaux qui tenaient leur morgue. 
Mon père prenait avec eux des manières cavalières; il allait 
vite sur les formes, afin d'aller grandement sur l'essentiel et 
le grand de la justice ; il accommodait des jjrocès ; il épar-
gnait des épiées; il faisait le plus de bien qu'il pouvait au 
genre humain. En voilà assez pour animer bien fort contre 
leur chef des âmes basses et mercenaires, prétextant les rè-
gles, c'est-à-dire les formes, et vantant les droits de leurs 
charges. Ils se plaignaient, entre autres choses, de ce que 
mon père menait avec lui à l'auditoire (à l'audience du bail-

liage gu'il présidait) un grand chien à collier, à peu près 

comme était le mien, mort depuis peu, et nommé Calot... 

Voilà un portrait curieux et piquant, tracé dans un 

style naturel ct plein de vie. Comment le lieutenant-gé-

néral du bailliage d'Angoulème, qui semblait destiné à 

vivre obscurément dans l'exercice d'une magistrature de 

province, parvint-il plus tard aux premiers postes de la 

monarchie? C'est ce que le marquis d'Argenson nous ex-

plique dans ses Mémoires. Au mois d'août 1688, le Roi 

institua une commission des grands jours pour la réfor-

mation des abus de la justice dans les provinces du haut 

et bas Limousin. Cette commission se transporta dans le 

bailliage dont Marc-René d'Argenson était le chef. Voici 

ce que nous dit son fils à cet égard : 

« Quand la Commission vint à Angoulème, on l'ut frappé du 
mérite du lieutenant-général : il leur parut sublime en af-
faires et le premier homme du monde on quali ô d'homme 
de bonne compagnie ; ils reconnurent ses vertus et son cou-
rage. M. de Caumartin {l'un des commissaires) se piquait de 
sciences généalogiquos ; il savait que notre naissance est des 
plus anciennes de France, des premières de notre Touraine, 
qu'on trouve presque toujours de mes ancêtres commandant 
à la tète de la noblesse guerrière do Touraine, nos anciennes 
alliances, des emplois à la Cour, ambassades, etc. Voilà donc 
M. do Caumartin qui s'engoue particulièrement de mon père; 
il était allié de M. de Pontchartrain, et son favori, chargé des 
plus grandes affaires de finances. M. de Caumartin presse 
mon père de venir à Paris, tous les commissaires du Conseil 
se joignent à lui ; il n'y a qu'une voix, offres sincères de ser-
vices; mon père refusait cette tentation, il ne voyait jour à 
rien par son peu de fortune ; il haïssait les chimères. Cepen-
dant, au bout de peu de mois, il fut obligé d'aller à Paris. 
On l'y retint. L'occasion d'y aller fut un bon procès que lui 
fit sa compagnie, et. sur lequel il fallut demander un règle-
ment au Conseil M. de Caumartin noua une grande con-
naissance et amitié entre mon père et M. de Pontchartrain, 
lors contrôleur-général et depuis chancelier do France. M. de 
Pontchartrain disait à tout le monde : n Savez-vous ce que 
c'est que ce M. d'Àrgenson-là? C'est un homme à aller à tout 
par la suite; et dès à présent à faire intendant du Languedoc.» 

Mais avant de pouvoir « aller à tout, » il fallait d'abord 

aller au plus pressé. 11 s'agissait de trouver quelque em-

ploi honorable qui permît au lieutenant-général d'An-

goulêmc de vivre convenablement à Paris. M. de Pont-

chartrain le chargea de commissions lucratives et labo-

rieuses : réformes d'amirautés, règlements de la marine 

et du conseil des prises. Il s'en acquitta si bien, que le 

contrôleur-général, dont le fils, Jérôme de Pontchartrain, 

venait d'être reçu en survivance pour sa place de secré-

taire d'Etat de la marine, thi adjoignit M. d'Argenson 

pour l'instruire. Plus tard, on le chargea de la recherche 

des francs-fiefs et amortissements. Cette dernière com-

mission lui assurant des appointements raisonnables, il se 

délit de sa charge d'Angoulême et s'établit définitivement 

à Paris. Mais ces emplois n'étaient que temporaires. M. de 

Caumartin voulut le marier avec une de ses sœurs. On 

disait à cette jeune personne que si elle épousait M. d'Ar-

genson, ce serait la faim et la soif qui se marieraient en-

semble. En effet, il n'avait pas d'état et elle n'apportait 

que 30,000 écus en dot. Mais M"" de Caumartin, en voyant 

M. d'Argenson, et en l'écoutant, devin i son mérite et eut 

racine confiance dans son avenir. Ce qui la séduisit, ce no 

fut pas sa figure, car il étaitlaid, ce ne fut pas sa jeunesse, 

car il avait plus de quarante ans ; ce fut son esp.iit brillant 

ct supérieur. Elle consentit doue à l'épouser. Mais il 

fallait absolument une charge de maître des reqnêtes,et 

elles coûtaient alors fort cher. Le mariage se fit sans que 

rien fût assuré sur ce point. Par bonheur, le prix de ces 

charges vint à baisser. Un M. Fermé, receveur des tailles 

d'Angoulême, grand ami de l'ancien lieutenant-général, 

lui prêta, sans intérêts, les fonds nécessaires, et d'Argen-

son put devenir maître des requêtes. Il fut d'abord ques-

tion de le nommer intendant de Metz. Mais la place de 

lieutenant de police de Paris étant venue à vaquer par la 

retraite dc M. dc La Reynie, on préféra la lui donner. 

Ce maître des rêquêtes, naguère encore petit magistrat 

de province, devint dès-lors un important personnage. La 

Reynie, son prédécesseur, avait fait de celte charge de 

lieutenant de police une espèce de ministère. D'Argenson 
m agrandit, 

ans, il 

etint avec 

lui une correspondance continuelle. En 1707, il ambi-

tionna la place de,premier président du Parlement de Pa-

ris : « Mais, dit Saint-Simor}, le roi, accoutumé à sa-

voir par lui tout l'intérieur des familles, ct à lui confier 

beaucoup de petites affaires secrètes, ne put se résoudre 

à se passer d'un homme si fin, si habile, si rompu daus un 

(2) Ces papiers du lieutenant de 'police ont été en partie 
e iivsewés. 11 en existe quokures uns à la Bibliothèque Impé-

riale, à celle do l'Arsenal et à celle du Louvre. 

ministère si obscur et si intéressant. » En 1709, le roi 

fit conseiller d'Etat tout en lui laissant la police. Après la 

mort de Louis XIV, il fut en but aux attaques du Parle-

ment, qui le détestait. Mais il avait été fort utile au duc 

d'Orléans, alors que celui-ci s'était vu soupçonné de con-

spiration contre Philippe V, et le Régent n'oublia pas les 

services rendus au duc d'Orléans. Ce prince le lit garde 

des sceaux en 1718, lors dc l'exil du chancelier, et le 

nomma en même temps président du conseiï des finan-

ces. Le duc de Saint-Simon, qui affirme que ce choix eut 

lieu sur sa désignation, trace de lui à cette date ce portrait 

saisissant : 

t
 «Argenson, dit-il, étoitun homme d'infiniment d'esprit, et 

d'un esprit souple, qui, pour sa fortune, s'accommodoitàtout. 
11 valoit mieux, pour la naissance, que la plupart des gens 
de son état, et il faisoit depuis longtemps la police, et avec 
elle l'inquisition d'une manière transcendante. 11 étoit sans 
frayeur du Parlement, qui l'avait souvent attaqué, et il avoit 
sans cesse obligé les gens de qualité, en cachant au feu roi 
et à Pontchartrain (le chancelier) des aventures de leurs en-
fants et parents, qui n etoient guère que des jeunesses, mais 
qui les auroient perdus sans ressource, s'il ne les eût accom-
modées d'autorité et subitement tiré le rideau dessus. Avec 
une ligure effrayante, qui retraçoit celle des trois juges des 
Enfers, il s'égayoit de tout avec supériorité d'esprit 
et avoit mis un tel ordre dans cette innombrable mul-
titude de Paris, qu'il n'y avoit nul habitant dont, jour 
par jour, il ne sût la conduite et les habitudes, avec un dis-
cernementexquis, pour appesantir ou alléger sa main à chaque 
affaire qui se présentoit, penchant toujoursaux partis les plus 
doux avec l'art de faire trembler les plus innocents devant lui, 
et je ne sais s'il reeonnaissoit beaucoup d'autres divinités que 
celle de la Fortune. Au milieu-do ces fonctions pénibles et en 
apparence toutes de rigueur, l'humanité trouvoit aisément grâce 
devant lui, et quand il étoit en liberté avec des amis obscurs 
et d'assez bas étage, auxquels il se fioit plus qu'à des gens 
plus relevés, il se livroit à la joie ,»et il étoit charmant dans 

ces compagnies. » 

Cet homme, que Saint-Simon a si admirablement su 

nous peindre, fit dans ses hautes fonctions de garde des 

sceaux des choses dont se souvient l'histoire. Au moment 

où le pouvoir du régent était le plus menacé et semblait 

presque perdu, il frappa dc grands coups qui abattirent 

ses ennemis. Le fameux lit de justice tenu aux Tuileries 

en 1718, la répression des troubles de Rretagne, la dis-

persion du parti des bâtards de Louis XIV, actes princi-

paux de son ministère, rétablirent la paix publique et 

raffermirent le gouvernement. Son administration avait 

laissé de tels souvenirs que, lorsqu'il mourut dans la re-

traite en 1721, l'avocat Barbier, en indiquant cette mort 

dans le Journal secret qu'il rédigeait pour lui seul, s'ex-

primait ainsi : « C'a été le plus grand génie et le plus 

« grand politique de ce siècle, comparable au cardinal de 

« Bichelieu. » Chose singulière, presque le même jour, le 

marquis d'Argenson, qui ne connaissait assurément pas 

le Journal do Barbier, écrivait lui aussi sur son pro-

pre Journal : « De tout ce qui a été en place de nos 

« jours, je puis dire que personne n'a plus ressem-

« blé par le grand au cardinal de Bichelieu que feu mon 

« père. » Cette concordance étrange entre ces apprécia-

tions émanées de deux hommes qui n'avaient certes 

pu s'entendre pour les émettre, semblerait prouver qu'à 

ce moment telle était l'opinion générale. Le marquis 

il'Argenson et l'avocat Barbier ne s'en faisaient sans 

doute que les échos. La postérité n'a pas complètement 

ratifié ce jugement. Tout en tenant compte au garde des 

sceaux d'Argenson de ses grandes qualités, de la justesse 

do son jugement, de la supériorité de son esprit, de 

la vigueur et de l'énergie de son caractère, elle a remar-

qué que son génie se'déployait plutôt dans les moments 

de crise et de péril que dans le cours ordinaire d'une ad-

ministration paisible. Trop habitué pendant dc longnes 

années à la recherche de mille détails, il resserrait plus 

volontiers son intelligence qu'il ne la laissait se dévelop-

per dans le sens de l'élévation et de la grandeur. Il n « 

donc pas réellement mérité de prendre place dans la mé-

moire des hommes à coté du cardinal de Richelieu. Mais 

il a été néanmoins un ministre des plus remarquables, et 

s'il n'est pas arrivé jusqu'au niveau de ceux du premier 

ordre, il s'en est approché de bien près. 

On nous pardonnera de nous être arrêté trop longtemps 

peut-être sur ce personnage historique. Nous n'avons pu 

résister à la tentation de l'étudier quelques moments, en 

consultant tour à tour et en contrôlant les uns par les au-

tres les Mémoires de son fils et ceux de Saint-Simon. 

Dans un prochain article, nous parlerons du marquis 

d'Argenson, de sa vie, du rôle qu'il a joué, et nous conti-

nuerons l'examen de son Journal et de ses Mémoires, 

dont les extraits qui précèdent ont pu faire apprécier le 

mérite et l'intérêt. 
E. GALLIEN. 
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 980 — 

 295 — 

3 OlO 

elles, 

selles. 

Dern. cours, 

comptant. 

Obi.foncier. 1000 f.3 0[0 

— coupon. 100 i'.4 0|0 

— — ioo r.a O|0 

_ _ 500f.4 0[0 

— 500f.3 0|0 

Ville de Paris, 5 Oui 1S52 1115 — 

— — 1855 480 — 

Seine 1857 

Orléans 4 0|0 

j— nouvelles... 

— 3 OlO 

Rouen 

Nord 

Lyon-Méditerranée. 

. — 3 OlO 

— Fusion 3 OlO ' 

Paris à Lyon 

— 3 OlO 306 25 

Rhône 5 0|0 

— 3 0[0 , 

 "mu», ,1 >'■ "iiii" MH'niiilii MViîiwHWïMBi 

Demain dimanche, l'Opéra donnera par extraordinaire une 

3 0[0. 

295 — 

295 — 

295 — 

295 — 

297 50 

295 — 

95 — 

295 — 

293 75 

252 50 

250 — 

260 — 

236 25 
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représentation de Sémiramis.—Le suffrage populaire no peut 
manquer do consacrer l'éclatant succès de l'œuvre de Rossini. 
les splendeurs de sa mise en scène, et de fêter dignement les 
sœurs Marchisio, Obin et les artistes qui les ont si bien se-
eondés. 

— Samedi, au Théâtre-Français, le Luxe, comédie en qua-
tre actes, de M. Jules Lecomte," et l'Avare, comédie en cinq 
actes de Molière, par les principaux artistes. 

— OUÉOX. — Ce soir, les Mariages d'amour avec Tisserant 
et l'élite de la troupe. On commencera par le Parasite. Cha-
que représentation d'Horace a été un véritable triomphe pour 
la jeune tragédienne de l'Odôon, dont le succès prend des 
proportions tout à fait exceptionnelles. Mardi, pour la conti-
nuation de cet éclatant début, Andromaque. M"0 Karoly joue-
ra Hermione. 

J9 — A rOpéra-Comique. le Docteur Mirobolan, par Couderc, 
si gai, si spirituel et si ravissant dans le rôle de Crispin. On 
commencera par Haydôe. 

— Toujours foule aux Variétés, où trois amusantes pièces 
composent le spectacle de chaque soir. 

— La vogue de Mimi-Bamboche , au Palais-Royal , se 
maintient et parait devoir se prolonger longtemps encore. 

— Au Théâtre de la Porte-Saint-Martin, le Pied de Mouton 
poursuit victorieusement le cours de ses brillantes représen-
tations. 

'TT Aux Bouffes-Parisiens, le succès d'Orphée aux Enfers ne 
paraît pas devoir s'épuiser de sitôt ; cependant la direction 
monte avec un grand luxe les Musiciens, opérette en deux 
actes, jouée par l'élite de la troupe. Cet ouvrage servira de 
pièce de début à M. Tacoya. 

— Aujourd'hui, au Cirque de l'Impératrice, pour la conti-
nuation des expériences d'incombustibilité ( système Fab-
brini), l'Homme incombustible dans la cage de feu. 

— An théâtre Robert-IIoudm, tous les soirs, à huit heures, 
grande séance dc prestiges et de magie, par le sorcier Ha-
milton. 

SPECTACLES DU 22 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Avare, le Luxe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydéo, le Docteur Mirobolan, 

ODÉON. - Les Mariages d amour, le Parasite. 

ITALIENS. - Réouverture le 2 octobre. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villa**.. 
VAUDEVILLE. - Les Mères repenties, Ce mu plaît aux femmes. 
VARIÉTÉS. — Joseph Prudhomme, chef de brigands. 
,S _ Les Pattes de mouche, Voyage de M. Pernchon. 

PALAIS-ROYAL. — Les Mémoires de Misai Bamboche. 

PORTE-SAINT-MARTIK. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Maison du Pont-Neuf. 

GAITÉ. — Le Fils du Diable. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule aux OEuis d or. 

Fo
,
 IES

 __ Les Collégiens en vacances, Modeste et modiste. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Monsieur Garât, Matelot et Fantassin. 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — La Brebis égarée. 

LUXEMBOURG. — Au clair de la lune. . 
DÉLASSEMENTS (ancienne salle). - Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Rohde. . ; 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres a b h. du soir 
HIPPODROME. —Spectacleéquestre les mardis, jeudis, same-

dis et dimanches, à trois heures. , 
COVCERT-MUSARD (Champs-Elysées). — Tous les soirs a 8 hv 

ROBERT Houoix (8, boulev. des Italiens). — A 8 heures, Soi-

ives antastmues. Expériences nouvelle, I A, 

CASINO (rue Cadet). - Bal les lundis, merci '' 
CIIATEAU-ROUGE. - Soirées musicales et d inT

 et ven«3 
ches, lundis, jeudis et fêtes. basantes l

0s
 £ * , luuma, jtjuum ei îetes. iv: 

VALENTINO. — Soirées dansantes et musieoi , 

eudis, samedis et dimanches. -»wies l
es mai

^^ 

IABI£ DES MATIÈasja 

Dl li GAZETTE M Wito 
Année 1859. 

Prix : Paris, 6 fr. — Sléparlenmju* o , 
»»», i, r

P 5() 

Au bureau de la Gazelle des Tribunaux n» i * 

du-Palais, 2. ' du N| 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

ME Pp SISE A PAULS 
boulevard Montparnasse, 103, d'une superficie de 
"35 mètres" environ, comprenant trois corps de 
bâtiments, à vendre par adjudication, sur uno 
seule enchère, en la chambre des notaires de Pa-
ris, place du Châtelet, par le ministère de M* 

FOilCMER, l'un d'eux, le mardi 16 octobre 
1860. 

Mise à prix : 75,000 fr. 
S'adresser : pour visiter, au concierge ; et pour 

les renseignements, à M" FOUCBBR, notaire, 
rue de Provence, 56. (1252/ 

PLACIER aam EN LIQUIDATION 

(BREVETS ÉTRANGERS.) 

Les liquidateurs de la compagnie do l'Acier 
Chénot (ancienne société Bagary aîné et O), au-
jourd'hui dissoute, ont l'honneur d'informer les 
"actionnaires qu'ils sont convoqués en assemblée 
générale au siège social, rue du Faubourg-Mont-
martre, 1, le mardi 9 octobre prochain, à deux 
heures précises, a l'effet d'approuver les comptes 

desdits liquidateurs, leur en donner quitus, rece-
voir la répartition â fairo do l'actif|social et clô-
turer la liquidation. 

Pour avoir le droit d'assister à cette assemblée 
générale, les porteurs de cinq actions de capital 
au moins, ou de vingt actions de jouissance, de-
vront déposer leurs titres au siège social, trois 
jours avant la séance, contre un récépissé qui 
leur servira de carte d'admission. (3562) 

ET A LA IIÊIMTEMAl 
SECTION NORD DU RÉSEAU. 

Rue de la Chaussée-d'Antin, 7. 

Liste des obligations 5 pour 100 sorties au tirage 
du 20 septembre 1860. 

Série 583. 58,201 à 58,300 — lOOoblig. 

Série 351. rt>» 35,001 à 35,100 - 100 
Série 054. N"" 65,301 à 65,400 — 100 

à 31,200 — 100 
à 16,100 - 100 
à 36,400 — 100 
à 913 - 13 

Série 312. N°s 31,101 
Série 161. N« 16,001 
Série 364. N°» 36,301 
Série 10. N'M 901 

Total. 013 oblig. 
Le remboursement des obligations désignées 

par le sort s'effectuera, à raison de 1,250 fr., à 
partir du 1er octobre 1860. rue de la Chaussée-

d'Antin, 7. (35C4) 

SOCIÉTÉ CM. Btl ET C,B 

AVIS. 

MM. Ch. Noël et C' ont l'honneur de prévenir 
MM. les actionnaires que, conformément aux sta-
tuts de leur société, la réunion générale annuelle 
aura lieu le jeudi 25 octobre prochain, à deux 
heures précises, au siège de la société, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 9. (3561) 

r FONCIÈRE m tmm 
MM. les actionnaires de la société foncière du 

Maliicy. actuellement en liquidation, sont con-
voqués en assemblée générale pour le mardi 2 oc-
tobre 1860, à deux heures de relevée, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 5, à l'effet de : 
1° Entendre le rapport des liquidateurs sur la 

situation de la liquidation au 30 septembre de la 
présente année ; 

2° Recevoir communication des comptes qui se-
ront soumis à l'assemblée, et les approuver s'il y 
a lieu ; 

3" Agréer la démission des trois liquidateurs 
actuellement en fonctions ; 

4° Procédera leur remplacement, ainsi que l'as-
semblée avisera ; 

5° Et enfin délibérer sur toutes autres questions 
ou propositions quelconques qui pourraient se 
présenter à la suite des communications du.co-

mité de liquidation, et môme sur toutes modifica-

tions aux statuts. 
Pour être admis à l'assemblée, il faut être pro-

priétaire de vingt actions au minimum, qui se-
ront déposées par chaque actionnaire, et qui lui 
seront restituées â la lin de la séance. 

Paris. 20 scotembre 1860. 
Par procuration des liquidateurs, 

(3565) BIGARD FABRE/. 

C,E DES SERVICES MUÏTOffiS 
DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir les porteurs d'obligations do la compagnie 
que le semestre d'intérêts desdites obligations 
échéant le 1er octobre prochain (coupon n° 8) sera 
payé à partir dudit jour 1er octobre, à Paris, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 28, à Marseille, quai 
de la Joliette, 2; ou à Lyon, chez MM. Galline et 

C», rue Impériale, 13. La retenue à ,,„• 
les obligations au porteur pour le droii S» 
la loi du 23 juin 1857 est ue 35 c. wJ*** 

EAU DE FLEURS DE Ï\VÎW^ 
Laroze. Elle est recherchée comme toui1 i 

que pour calmer les démangeaisons de" r • '' 
me, raffermir et rafraîchir les organe* r !,'"''-
I fr. 50.-Chez Laroze, rue ^uivit'dttfe 
Champs, 26, et les parfumeurs et coiffeurs ̂  

DENTIFRICE 141)1 SUS* 
na,pyrèthro et gayac,ayant la magnésiepou

r
 £ ^•■^'iS'ii 

les dents sans les altérer, for 
le* 

blanchit 

gencives, prévient les névralgies dentaires 
dans chaque ville. — Prix du tlaeon : 1 tW* 
Chez J.-P. Laroze, rue Neuve-des-Petits.

c
]
u

"n: 
26, à Paris, et les pharmaciens. 

Pour rétulillr et conserver la couleur naturelle lie la chevelure, 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée.de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A.-L. CULSLA1N et C
e

, rue Richelieu, 112, au coin du boukt 

PUBLICATION OFFICIEL!.: 

Pour 1860 année ). 

EIY VENTE Z A. GUYOT ET 
Lue XVeuve-des-Mathurins, 18. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publication* légales. 

VessScs molïîîJères. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2) septembre. 
A Villenronible, 

sur la place de lu commune. 
Consistant en : 

6803— Poêles, fourneaux, grilles, ta-
bles, et autres objets. 

Ce 22 sepiembre. 
Enl'hôlet desCouimissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
6804— Armoire à glace, commodes, 

buffet, tables, lit», glace, etc. 

Hue Geoffroy Langevm. 19. 

6805— Comptoir, tables,'divans, hor-
loge, billards, appls à gaz, etc. 

Le '23 septembre. 
A Paulin, 

sur la place du marché. 
6*06— Hureau , baromètre, huffel 

pendule, — chevaux, voitures, ele 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Oi Oiî, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Petites A/fiches. 

f SOCIÉTÉS. 

ERRATUM. 

Numéro du (G septembre, 4"'«page : 

Sociétés, art. 47(10, 12"" et 13'"" lignes 
dudit article, au lieu de Gabriel-Léo-
nore BOUGARD.— lisez : Gabricl-

Léonord BONGARD ; — et 37™% 38»« 
et 39"" lignes, au Heu de : La raison 
sociale est BOtFGARD et DEIÎRAS, et 
que M. Bougard seul, — lisez : La 
raison sociale est BONGARD et DE-
BRAS, et que M. Bougard seul. (4788) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple a Paris, en date du sept 
septembre mil huit cent soixanle, 
enregistre, entre M. Giiillauniaunie-
Edouard BURAN, ingénieur - chi-
miste, demeurant à Paris, rue du 

Grand-Saiiit-Michel, et deux autres 
personnes commanditaires dénom-
mées audil acte, il appert : Que les 
clauses de la société existant entre 
eux, sous la raison sociale : Bl'RAN 
et C1», onl été modifiées ainsi qu'il 
suit : 4= L'arliele 10 de l'acte de. la-
dite sociélé, où il est dit que le décès 
du sieur Buran entraînerait la dis-
solution de la société, est annule; 
2° les commanditaires jouiront, en 
cas de decés du sieur Buran, dans le 

cas où la von le du laboratoire et des 
objets mobiliers ne couvrirait pas 
leur mise de fonds, des revenus et 

parts d'intérêts qu'il a ce jour, et 
qu'il pourra avoir ultérieurement à 

ce jour dans les affaires TEX1ER 
et C>, PASQUIER et C'", et CRÉBES-
SAC et C'". Les fonds en provcnanl 
leur seront remis, el ils auront droit 
d'en donner bonne et entière quit-
tance, Tes pouvoir» les plus étendus 
leur étant donnés dès à présent ; 
3" en cas de décès du sieur Buran, 
les associés nomment, dès à pré-
sent, M. Thierry, rentier, rue du 

Faubourg-SainI Mai'tin, 189, l'un 
d'eux, comme liquidateur, avec tous 
les pouvoirs nécessaires les plus 
étendus. 

(4789) Signé : BURAN. 

D'un acte sous seings privés, l'ait 

I rtple à Paris Je sept septembre mil 
huit cent soixanle, enregistré le huil 
du même mots, par Brachet, folio 9, 
recto, cages 6 à 9, qui a reçu cinq 
francs cinquante ccnliuies, il ap 
péri : Qu'il a été formé une société 
en commandile au capital dc cinq 
cent mille francs, entre le sieur Jé-
rôme-Casimir TROQUIER, demeii-
ranl à Paris, rue des Dames (Bali-

gnolles), 2; deux autres personnes 
dénommées dans l'acle, et celles 
qui, par une prise d'actions, adhére-
ront aux statuts de ladite soetetf, 
qui a pour objet l'exploitation de 
leau antiméphélique Lamaudès, 
sous la raison sociale : J.-C. TRO-

QUIER el C'", dont le siège est à Pa-
lis, provisoirement rue de nimai,3fl. 
La durée est fixée à trente années, à 

partir de la constitution définitive. 
Ladite ' société sera gérée et admi-
nistrée par ledit sieur Troquier, qui 
aura seul la signature sociale. 

Pour es Irait : 
—(4787) J.-C. TROQUIER. 

Aux termes d'un acte sous signa-
tures privées, fait double à Paris le 
quinze septembre mil huit cent 
soixante, enregislré, il a été formé 
entre il. Jean Pierre PADLJET, né-

gociant, derà'euranl à Paris, rue du 
Chaume, 3, et M. -Félix TARDV, aussi 
négociant , demeurant à Saint-
Elienne, une société en nom collec-

tif, sous la raison sociale : PAULET 
tiné et C'», pour la fabrication de 

la polerie d'élain d'un encrier dil à 
Direclrice, suiv.iul un procédé bre-
veté, et pour la commission el l'ex-
ploilation des articles de Paris. Le 
siège de cette société est a Paris, rue 
du Chaume, 3. La durée a été fixée 
à six ans, qui ont commencé le 
quinze septembre mil huit eent 

soixante et finiront à pareille épo-
que de l'année mil huit cent soi-
xante-six. M. Paulet a seul la signa-
ture sociale, mais il ne peut en faire 

usage que pour les affaires de la so-
ciété. 

Signé : J.-P. PAULET. 

(4783) F. TARDV. 

Suivant acte reçu par Mr Piat et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt et un septembre mil huit cent 
soixanle, enregistré, la société en 
nom collectif formée sous la raison 
soi-iale : Alphonse BOLiN et C-, par 

acle passé devant ledil .M" Piaf le 
cinq mai mil huit cent soixanle, en-
registré et publié,entre.M. Alphonse-

Enimaflùel HOI.1N, facteur à la vente 
des bestiaux, demeurant à Paris, rue 
de Rivoli, 32; M. Léon LEHMAXX, 
marchand de besliaux, demeurant à 
Saar-l'iiioii (Ras-Rhini, el M. Jean 
COMTE, employé, demeurant à Pa-
ris, rue Marcadet, 39, pour la com-
mission des veilles et achats de 

toutes espèces de besliaux, ainsi que 
pour la vente, l âchai cl la commis-
sions de vins, a élé déclarée dissoule, 
d'un commun accord, a partir du 
vin^t et un septembre mil huil cent 

soixante, mais uniquement en ce qui 
concerne la commission des ventes 
et achats de foutes espèces de bes-
tiaux, ladile sociélé étant maintenue 
pour toul le surplus. 

Pour exlrail : 

(W86) (Signé) PUT. 

société en nom collectif tonnée en-
tre ledit sieur Dufriche et M. Vérité, 
par acle sous seings privés, du vingt-
sept mars mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, sous la raison so-

ciale: E. DL'FRICHE jeune et C'-.pour 
l'éxploitalion de l'établissement de 
décatissage, silué h Paris, rue Coq-
Héron, 13, est dissoute à compter 

dudit jour quinze septembre, et que 
M. Piérre-Jose.ph-Henri Pcrrel. an-
cien négociant, demeurant à Paris, 
rue du Roule, 12, a été nommé liqui-
dateur de la société dont il s agit a-
vec tous les pouvoirs les plus éten-
dus à cet trajet. 

Pour extrait : 
(4784) GlTUERT. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du dix-sept septembre mil huit 
cent soixante, enregistré, l'ail en Ire 

M. Henri-Mann VÉRITÉ, négociant, 
demeurant à Courhevoie; .M.Jcan-

Raptiste-Saint-Ange LESt Et R, em-
ployé, demeurant à Courhevoie. a-

gissant au nom et comme Se portant 
fort, de M»' Clarisse-Eugénie LE-

SUEUR, épouse de M. Samuel GUIL-
LAUME, négoeianl, et de ce der-
nier, avec lequel elle demeure à 
New-York ; et M. Philéas-Désiré DU-
FRICHE, menuisier, demeurant à 
Pans, rue (lu Vieux-Colonibier, 7, 
agissant, tant en son nom person-
nel qu'au nom et comme se portant 

forl de M"" Stéphanie DUFRICHE, 
épouse de M. CJMPKQN, emplové.et 
de ce dernier, demeurant à Char-

mes : M"" Guillaume, M. Dufriche et 
M"" Chapron, au nom el comme ha-
biles u se dire el porter héritiers, 
chacun pour partie, de M. DU-RI-

CHE, leur oncle, ci-après qualifié, 11 
appert : Que par suit,, du décès de 

M. Thomas-Eugène Dufriche, déca-< 
tisseur, demeurant a Paris, rue Coq-. 
Héron, 15, survenu lé quinze sep-

tembre mil huit cent soixante, la 

D'un acle sous signatures privées, 
l'ail douille à Paris, le dix-huit sep-

tembre mil huil cent soixanle, enre-
insErè, 0 appert: Que M. Jcan-Hap-
lisle BARR VNX, négoeianl en vins, 

demeura ni à Paris, quai d'Anjou, 23, 
el M. Antoine-Henri ROLLAND, aus-

si négociant en vins, denieuranl à 
Paris, rue de Rivoli, 12, oui formé 
une sociélé en nom colleclif pour 
l'éxploitalion du commerce en gros 
des vins, eaux-de-vie et aulres liqui-
des, sous la raison : BAUR.ATIX cl 
ROLLAND, dont le siéue a élé établi 

à Paris, quai d'Anjou, 23, pendant 
douze années il compter du premier 
octobre mil huit cent soixante. La 

signature sociale appartiendra i 
chacun des associés, qpi pourront 
agir ensemble ou séparément, mais 

qiîi ne pourront faire usage de celle 
signature que pour les besoins dc la 
société. 

Pour exlrail : 
CAIUT, mandataire, 

(4785) 8, rue du Pont-Louis-Philippa. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuilement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FaîiliSes. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

jugements dit 20 SEPT 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur MO.NCHATRE père (Ju-
lien), md de vins, demeurant h Pa 

ris, faubourg Sl-Marlin, 170; nomme 

M. Royer juge-commissaire, et M. 
Rattarcl, rue dc Bondv, n. 7, svndic 
provisoire (H° 17542 du gr.). ! 

Du sieur WEYDERT (Pierre), mé-
canicien, demeurant à Paris, rue des 
Poissonniers, 113; nomme M. Royer 
juge-commissaire, et M Pihan de la 
Forësl, rue de I.ancry, n. 45, syndic 
provisoire (X° 17543 du gn>). 

Du sieur REGXARD (Edme-l'élixi. 

nid de vins en gros, demeurai)! à 
Paris, boulevard Mazas, 98; nomme 
M. Charles de Mourgucs .luge-com-
missaire, el M. Moncharville", rue de 
Provence, 52, syndic provisoire (N° 
17544 du gr.). 

Du sieur GARN1ER (Louis-Rarlhé-
lemy), quincaillier, denieuranl à la 
Varenne-St-.Maur, rue du Ponl-di-

Creleil; nomme M. Rover juge-com-
missaire, et M. Qualrenièi c. quai des 
Grands-Auguslins, 55. svndic provi-
soire (.X» 17545 du gr.). " 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAXSELLE dit ROBERT, 
anc. limonadier, route d'Italie, 34, 

actuellement rue Popincourt, 70, le 

•27 septembre, à 10 heures (N» 17390 
du gr.) ; 

Du sie.nrRAlLLET(Marlin-Jos!>j)ln 
anc. nég. en cnil'res-forls , rue Po-
pincouif, loi, le 27 septembre, à IO 

heures (X» 17438 du gr.); 

Du sieur LIGIER (Léonard), md 
de chaussures, rue Sl-Lazare, 94, le 
27 septembre, à 1 heure X" 17540 
du gr.); 

Du sieur REGNARD (Edme-Félix), 
md de vins en gros, boulevard Ma-
zas, 98, le 26 septembre, à 10 heures 
(X0 17544 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la .composition de 
l'étui des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

Les licrs-porleurs d'etl'- ts ou d'en-
dossements du failli n'êtanl pas 
connus sont priés de remetlre aù 
greffe leurs adresses, afin d'êlre 

convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

.Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt iottr.s. à dater de ce jour 

leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MU. 
Us créanciers : 

Du sieur VISAGE père, nég., rue 
de Charonne, n. 20, ci-devant Belle 
ville, entre les mains de M. Knerin-
ger, rue La Bruyère, 22, svndic de 
la faillite (X° 17222 du gr.); 

Du sieur DEVINAI, nég. à Bati 
girolles, rue d'Orléans, 95, enlre les 

mains de M. Breuillard, place Bré 
da, 8, syndic de la faillite (N» 15769 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Gode de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites ri se rendre au Tribunal 
(te commerce de Paris, soi e des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers: 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAIUF (Augustel, nid à 
la lodcllc, rue Dupelil-Tlwuars, 16, 
le 27 septembre, à 1 heure (X1- 17351 
du gr.); 

Du sieur HEWITT (Henrv), nég., 

rue de I Oraloire-des-Chan'ips-Elv-
sees, 2-2, le 27 septembre, à l heure 
(X° 17354 du gr.); 

Du sieur VALLON (Pierre), bro-
canteur, passage- SI-Louis-du-Tem-
pie, 12, le 27 septembre, à 10 heures 
(N° 17292 du gr.); 

Du sieur LAMBERT (Salomon), 
comimssionn. et représentant de 
commerce, boulevard Bonne-Nou-
velle. 25, le 29 septembre, à 10 heu-
res (N" 17399 du gr.); 

Du sieur DOX1ZEAU (Louis), md 
de vins, chemin de ronde de la gare 
d'ivry, 4, le 27 septembre, à t heure 
(X° 17283 du gr.); 

Du sieur GEGNON (Pierre-Ernest), 
nid de nouveautés, faubourg du 

Temple, n. 81, le 27 septembre, à 1 
heure (X° 17397 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. té ju(,e commissaire, aux 
vérification et ujjirrnation de leurs 
errances. 

NOTA. 11 est nécessaire, que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification ct aflirmaiion de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les Syndics. 

CONCORDAT8. 

Du sieur DOXIOL (Gilbert), md de 
vins, place Rréda, 10, le 27 seplem-
nre, à, 10 heures (X° 17274 du gr.). 

Vovr entendre le rapport des syn-
dics ,snr l'état de la faillite el délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 

su y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur VVXDEIUIEV.M (Adolphe), 
bijoutier, rue Notre-Dame-de-Naza-
relh, 6, le 27 septembre, à 1 heure 

(N- 17311 du gr.); 

Du sieur MQURGUES (Louis-Jean), 
anc. md confier à Paris, ci-devant 

liercv, le 27 seplembre, à 1 heure 
(N" 17282 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation dc l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien où du remplacement des syn-
dics. 

il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés ct affirmés ou qui se 
seront tait n lover de la déchéance. 

Les créanciers el. le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des svndici. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
I.F.WI (Mxiïse), limonadier, faubourg 
Sainl-Anloine, n. 157, sont invités ft 
se rendre le 27 sept., u 10 b. pré-
cises, au Tribuual.de commerce, 
salle dès ««semblées des fadlilcs, 

pour, conformément à l'article M? 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débaUre, le clore M 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions el donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers el le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte ét rapport def 

syndics (N° 16868 du gr.'!. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur FILLON. nég. en draps, 
rue des Vieux-Auguslins, 34, peuvent 
se présenter chez M. Saulton, syn-

dic, rue Chabanais, 5, pour ta»W" 
un dividende de 5 fr. 54 c. pour 100, 
unique répartition de lactil aban-

donné (N° 16489 du gr.). 

RÉPARTITIONS' ^ 

MM. les créanciers 

niés du sieur 4S % « diH"»1",' 
idier, boulevard des f,"»

01
 ,,

f!
» 

re, 3, peuvent se pi'es " , 
Bourbon, syndic, nie B "'j,,,-

pour loucher un d'U^fi|parll# 
42 c. pour 100 , unique W 

(N° 16156 du 

CLOTURE DES OT^> 

POUR INSUFFISANCE», , 

N. B. Cn mois avril S 0'[ 

jugements, chnUXfSeW' 
dans l'exercice de ses *»■' 

rai!
"'nu20 u***2±i 

Du sieur MWjgfi» 
devins, rue Neuve CoW 
(N« 17466 du gr->; ... U»Î* 

liu sieur CHEVAlUa"S <« 
durci, liiiromidier et ̂ P 

nie St-Elienne, 19, F 

17146 du —— 

ASSEMBLÉES DU ̂ «"fi* 

DIX HEURES t^JBRrtS 
Feriut, cx-ind de■ < LMore , 
de compte ^ 
Charbor' 
compte 

de comiiie »»*- "i-
Charbons de 1» 

compte.
 Fores

t, ■ 
DIX HEIRES 1|2- „ég »,». 

dier, synd. - M'ïifa, md ,J 
ilclles, vérih-^ "

r
 co»

l
'-,j/. 

id.- lsay, MiaSiB, 
nitc, nid d'hab. le ,,,,,,,,, 
Chelilholel, négoc, 

COIIC. , , r,c, tiUI'Pj 
ami: Desgrand f ^^ejat-" 

macéliques, cloi. ^ 

„i,-i-n.conc jpaiie-5< 
UNE HEURE ; UaU' . J

 v
„il. 

fabr. deiitsenhc ^-gsflW 

Ilourol, 'V^l'trc. "v 
boucher, i'l -T4- nég..!'

1
;»*' 

m.-HéberietC^A^a 

alllnii. aprè\^
e0
ta^* 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deuxfrancs vingt centimes. 

Septembre 1860. F0 

IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHTJRINS, 18. 

Certifié l'inserlioa sous le n" 

' " PA G^'ï0'^, 

Pour légalisation de 1« ̂
ture

 ' 

Le maire du 9- arrondirent. 


